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PAGES DE SOUVENIRS 


Les décrets de 1880 contre Les religieux 


é  : 
Un mémoire inédit du P. Le Doré 
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De la Vie du T. R. P. Ange Le Doré, supérieur 
général des Eudistes, par le R. P. Rovour (1), nous 
reproduisons cet extrait PATES le défenseur 

- des Congrégations religieuses et de l'Eglise » : 


L'Article 7 et les Décrets de 1880 (1). 


L'échec du 16 mai,:1877, la démission de Mac- 
Mahon, le 30 janvier 1879, ét son remplacement par 
Jules Grévy, la majorité anticléricale assurée à la 
Chambre et escomptée au Sénat, allaient. permettre 
enfin à Ja Maçonnerie de méttre à exécution son 
programme : la déchristianisation de la France. 

Le ministère Waddinglon a peine formé, Jules 
Gréty, ministre de lJ’Instruction publique, dépose 
deux projets qui ne laissent aucun doute sur les 
 desseins du Gouvernement. Le prémier modifie Ja 
constitution du Conseil supérieur de l'fnstruction 
publique et des conscils académiques ; le second 
porte atteinte à la liberté de l’enseignement supé- 
rieur. La Chambre et le Sénat adoptent assez faci- 
lement le premier projet, qui écartail systématique- 
ment le clergé des conseils académiques. 

Le second projet rencontra une résistance plus 
sérieuse à l'occasion de l'articlé 7, qui constituait à 
Jui seul l'arme la plus odieuse contre l'enscignement 
congréganiste. Il était ainsi conçu : Nul n'est admis 
à diriger un établissement d'enseignement public ou 
privé, de quelque ordre qu'il soil, ni à y donner 
l'enseignement, s'il apparlient à une Congrégation 
non autorisée. 

Ê H ne s'agissait plus du «seul enscignement supé- 
rieur, mais “de tout établissement, de quelque ordre 
qu il ft. Autant dire que, cet article voté, la liberté 
de l’enseignement chrélien n'’existerait plus» 

La Chambre vola l'article, mais Je Sénat, écou- 
tant les accents émus de Jules Simon çn faveur de 
Ja liberté, le rejela, le 15 mars 1880, par 187 voix 
contre 103. 

« Si l’arlicle est repoussé 
M. de Freycinet, président du Conscil, succeséèur dé 
..M, Waddington, le’ Gouvernement devra appliquer 
les lois existantes, » 

On sut bientôt quelles étaient ces lois existantes : 
“des arrêts du Parlement de Paris contre les Jésuites 


(1) Vie du T, R. P. Ange Le Doré, supéricur général 
des Eudisles (1834-1919), par le R. P. J.-B. Rovorxr, de la 
Congrégation de Jésus et Marie, avec une lettre de 
$S. Em. le cardinal ji sd et une préface de $. Em. le 
cardinal Charost. 2 vol. de xvi-395 et /oo pages, Prix: 

_ 80 francs, 4, rue de la Vicille-Monnaie, Besançon (Doubs), 

(2) Sous-titre de l'auteur. — Les autres 6ous-litrés son 
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LES QUESTIONS ATUELES » el « CHROME DE LA MESSE 


ne 


avait déclaré au Sénat, 
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1702, 1764, 1766 ct 1777 ; 


en les lois révolutionnaires 
de 1790 et 1792, et des articles des lois organiques 


de l'an IX et de l'an XIT. C'était dans le vicil arsenab 
des lois de l’ancien régime et de la Révolution, lois 
tombées en désuétude, inapplicables et inappliquées 
que la troisième République, gouvernement de pro“ 
grès ot d’ émancipation, veñait chercher ses armes, 

Le 29 mars paraissaient à l'Ojficiel deux décrets 
l'un supprimant Ja Congrégation dés" Jésuites 
l'autre obligeant toutes les Congrégations non recon 
nues à demander l'autorisation gouvernementale 
dans un délai de trois mois (1). 

Qu'allaient décider les Congrégations religieuses À 

IG, nous avons Ja bonne fortune de posséder ur 
Mémoire du P, Le Doré, resté inédit, En r902, l& 
>, CG. de Rochemonteix, S, J., avait publié dans les 
Eludes trois articles sur l'attitude des Congrégations: 
en 1880 (2). Le P. Le Doré blâma cette publications 
prématurée, d'abord parce qu'elle semblait mettre 
en contradiction l'atlitude des Congrégations en! 
1901, au moment où celles demandaient l’aulorisas 
tion, avec celle qu'elles avaient tenue en 1880, el 
en second lieu parce qu’elle ne Jui paraissait pas 
refléter les véritables sentiments des religieux à cette 
époque. Il s'ensuivit un certain nombre _de lettres! 
entre Ja direction des Ætudes et le supérieur des 
Eudistes, et une protestation, non insérée d'ailleurs 
de la part de ‘ce dernier. Pour éviter une polémique 
qui n'eût pas été de saison, il né voulut pas public 
ses notes personnelles, mais il eut soin de les rédiger 
se réservant de leur donner en lemps opportun 1 
publicité qu'il jugerail bon. Il voulut d’ailleurs cor 
roborer ses souvenirs en livrant son Mémoire à l'ap 
préciation des supéricurs généraux qui vivaient 
encore en ce temps-là el qui, comme lui, avaie 
élé témoins et acteurs de ce drame poignant, 
sont ces noles inédites qui vont nous servir dans 
ce chapitre, Nous en retrancherons tout ce qui pour 
rail sentir la polémique, Elles ne sonneront pas lou 
à fait le méêruc son de cloche que les articles di 
P. de Rochemonteix ou du P,. Lecdnuet ; identiques 
quant aux faits, mais écrites par un homme aussi 
droit et loyal que le P,. Le Doré, corroborées em 
plus par lés approbalions de ses anciens compagnons 
de Juttes, elles ne peuvent pas ne pas revêtir à nos 
yeux le caractère de documents historiques de pref 
mière valeur, 


k 


enr) Per 
L'union des Congrégations. 
Refus unanime! de demander l'autorisation. 


‘Les Congrégations religieuses n'avaient pas attendu 
les décrets de mars pour se concerter, Le 4 avri 
1879, elles se réunissaient chez M. Keller, puis pério: 
diquement à l'Ecole Sainte-Gencviève, pour aviser 
la situation, Le Comité des. Congrégations ensei- 
gnantes était formé des délégués: des Jésuites 
(P. du Lac, supérieur de 7lEcole), des Maristes 


Re RP PONSN - 


(:) Ils sont datés du rs . 1880 : en voir le texte dans 
les Questions Acluelles, t, 12, pp. 205-206. (Sauf indication 
contrairé, les notes sont do la D, C.) 

(2) Voir Q. À., t. 62, pp. 194-207, 245-264 ; — cf, ibid 
pp. 264- 256, lettre du P. Le Doré aux Q. A., faisant toutel 
réserves sur l'exactitude des faits relatés pat le P. de Roch 
monteix. : 
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Depoix, provincial), des Oratôrtens (P. Pététot, 
upérieur général), des Dominicains (le P. supé- 
ieur d’Arcuecil), des Picpuciens (P. Bousquet, supé- 
ieur général) et des Eudistes (P. Le Doré). 

Les décrets parus, les religieux se réumirent à 
iouveau les 30 mars, 2 et 27 avril. Il n'y cut pas 
proprement parler de discussions contradictoires. 
fout le monde était d’accord à l'avance. C’est à 
eine si quelques chicerotihfurent formulées ct si 
ruelques “éclaircissements furent sollicités. Et, le 
. avril, l’accord se fit par acclamation, à l’unani- 
nité, sur ces deux points essentiels : union de toutes 
es Congrégations et aucune denrande de reconnais- 
ance.…. 


Le refus de demander l’autorisation ne fit naître, 


nème en dehors des religieux, jamais aucune diver- 
rence d'opinion. Mer Lavigerie, qui, au mois de 
uin, prit l'initiative de proposer une déclaration à 
a signature des religieux, ne leur parla point d'y 
ecourir. Il fit même savoir à ses missionnaires 
ju'ils ne devaient pas la solliciter ni séparer leur 
ause de celle de leurs frères. Le nonce, Mgr Czacki, 
çue lon a représenté parfois comme trop désireux 
le faire plaisir au Gouvernement, se montra en ces 
irconstances ferme et habile sur ce point de l’au- 
orisation. À Rome, âu début, y avait-il cu d’abord 
ine certaine hésitation ? On scrait porté à le croire ; 
ar S. Exc. Mor le Nonce, ayant appris ce qui s'était 
assé dans la réunion générale des religieux, appela 
rès de lui, le soir même du 27 avril, le P. Bousquet, 
upérieur de Picpus, et le chargea d'aller immé- 
liatement communiquer -au Secrétaire d'Etat et au 
souverain Pontife les sentiments des ‘Congrégations 
rançaises. Le lendemain, le R. P. Bousquet quittait 
’aris ; deux jours après, il était au Vatican. Le car- 
inal Nina lui affirma, au nom du.Pape, que c'était 
otre droit ct notre devoir de nous défendre, comme 
ous voulions le faire. Le Souverain Pontife,. à son 
our, lui exprima la satisfaction qu'il ressentait de: 
notre union et de la virilité de nos résolutions. Aussi, 
quand plus tard le Gouvernement#pressa Léon XIII 
le porter les Congrégations à solliciter l'autorisation, 
1 s'y refusa obstinément. 

Il est à remarquer que, dans ces virconstances, les 
jongrégations n'avaient pas consulté le Saint-Siège. 
iles n’en avaient pas senti le besoin. La question 
a paraissait assez claire par elle-même. L'article 7 
ait -élé repoussé par le Sénat ; les -jurisconsultes 
waient établi le peu de valeur juridique des 
Décrets (x) ; la voix des évêques s'était fait entendre : 
ela suffisait, et les religieux prirent d'eux-mêmes 
eur résolution. $ 


Les raisons de cette décision. 


D'où provénait celte entente unanime des Congré- 
alions à refuser de solliciter l'autorisation ? 

Le motif déterminant de la conduite adoptée par 
es Congrégations fut -celui qui à été formulé par 
e Souverain Pontife lui-même dans la Déclaration 
juil leur à envoyée ; elles en ont reconnu la vérité 
n signant cette pièce. 

En voici pour le moment le passage essentiel : 

« Convaincues que l'autorisation, qui, dans l’état 
ictuel de la législation française, confère le privi- 
ège de la personnalité civile, est une faveur et fion 
me obligation, les Congrégations n'ont pas crus 
nettre en -opposition ‘avec les lois en continuant de 
ivre sous un régime qui est à leurs yeux, pour les 
nembres dont elles se composent, ‘celui du droit 


cf, dans Q. Re t. 12, bp. 206-207, consultation de 
Fernand Nicolay, avocat à la Cour de Paris. 
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“cielle. 11 suffit, du reste, à expliquer pourquoi less … 


commun à tous les ciloyens. Ce n'est pas qu'elles 
méconnaissent Jes avantages attachés à l'existence : 
Ci 2 


légale, mais elles ne pensent pas qu'il leur convienne 
de rechercher ces avantages dans des circonstances » 
qui pourraient faire interpréter cette démarche 
comme üne condamnation de leur passé et comme 
l’aveu d'une illégalité dont elles ne se sentent pas 
coupables, » AT 

Voilà le seul motif allégué dans cette pièce off- 


religieux, en 1880, n'ont pas sollicité l'autorisation, . 
et pourquoi aussi ils n'ont pas cru devoir consulter 
le Souverain Pontife. La situation des Congrégatiors 


non autorisées n'avait alors, en effet, rien de con- 


traire aux lois, et les Décrets M'avaient pas, au point + 
Le légal, l’autorité nécessaire pour changer quoi 
ce fût à leur condition, La consultation de 
M. Rousse, la comduite des magistrats, ete., l'avaient 
surabondamment établi. D'un autre côté, les réli- “A 
gieux, dans ce régime, avaient pu, depuis près d’un 
siècle, se développer en paix et se consacrer à leurs 
œuvres. Ils aimaient cette liberté, qui leur procurait 
bien des avantages. À 
Par ailleurs, les religieux connaïssaient assez les 
dispositions de la Chambre pour prévoir sque les + 
mêmes députés qui avaient voté l'article 7 n'ap- 
prouveraient jamais par une loi les Congrégations. f 
Une demande n'aurait done aucun effet. vs 


Si cependant, contre ‘toute prévision, une loi 
venait à autoriser les religieux, les conditions de 


leur vie deviendraient plus dures ; la propriété de 
leurs biens n'’offrirait plus aucune sécurité, et l’exis- | 
tence même de leurs sociétés n'aurait aucune garantie, © 
puisqu'elle serait subordonnée au bon plaisir d’un EN 
ministre. 
‘Les Congrégations trouvaient encore un encoura- °° 
gement dans l'issue de leur campagne contre F'ar- 
ticle 7. Par deur résistance, elles avaient réussi à 
obtenir gain de cause au Sénat, celles avaient fait 
échec au projet des lois Férry ; or, dans cette pre? 
mière lutte, seules les sociétés dévouées à l'enscigne- 
mént secondaire étaient entrées en ligne. Maintenant 


que toutes les (Congrégations non autorisées F 
d'hommes et de femmes réunissaient léurs efforts, d 


ne leur était-il pas permis d'espérer faire avorter les 
décrets de mars? Elles le crurent, et leur espérance nn» 
ne fut pas entièrement déçue. Car, dès le mois de 
mai, le président du Conseil, M. de Freycinet, avait 
renoncé à exiger l’autorisalion, il se contentait de 
la déclaration ; et même, après les expulsions, les  : . 
religieux ne tardèrent pas à rentrer dans leurs rési- 
dences ; quant aux religieuses, elles ne furent jamais. 
alteintes, De fait, les Décrets furent à peu près. 
annulés, AE h 
De plus, la charité fraternelle, autant quef de 
besoin de se grouper pour être forts, guidait Les 
Congrégations dans leur volonté de ne point se 
séparer des Jésuites ; la reconnaissance leur en faisaié 


“un devoir, à cause de la façon si habile avec laquelle * 


le P. du Lac avait mené l'affaire de l’article 9. Enfin, +. 
les Décrets du 29 mars venaient de’ paraître; les ; 
Jésuites y étaient frappés à part, avec uné rigueur 
inexorable ; la générosité et les sentiments cheva- 
leresques, si naturels à des âmes françaises, auraient 
suffi pour inspirer ces affirmations enthousiastes à 
des compagnons d'armes. Aussi, bien que ces con- 
sidérations n'aient eu qu'une influence secondaire 
et accidentelle sur l'attitude des religieux, Mgr Lavi- 
gerie les signala avec raison en première ligne dans 
sa Déclaration : « Un sentiment d'honneur, ‘dit-il, 
nous ‘empêche de solliciter une faveur de l'E 


alors qu'une exceplion publique et douloureuse sem- Le. 


blerait donner à notre démarche un caractère opposé = 


Be 
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+ À so : 
à la charité fraternelle, qui est la loi de toutes les 
familles religieuses. » (Ce motif est passé sous silence 
dans la formule envoyée par le Saint-Siège.) 

Il faut aussi l'avouer : à cette époque, la cause 
catholique avait plus d’un point de contact avec les 
tendances et surtout ayec les hommes politiques. 
C'était dans la droite de la Chambre et du Sénat, 
c'était dans le milieu représenté par cette fraction 
parlementaire, que Jes Congrégations comptaient 
presque tous leurs défenseurs et leurs amis. Le Pape 
n'était pas encore intervenu pour tracer aux catho- 
liques de France Ja ligne de conduite qu’ils devaient 
tenir par rapport aux lois constitutionnelles du 
pays. L'Univers et ses lecteurs n'étaient pas ralliésw 
au Gouvernement niæux institutions républicaines, 
Solliciter de la Chambre l’autorisation, c'était rompre 
avec tous les hommes des partis de l'opposition con- 


. servatrice ; c'était en-quelque sorte accepter la silua- 
; q 


tion politique et même sembler reconnaître la légi- 
time autorité du pouvoir et la valeur des décrets 
tyranniques et illégaux. On pouvait donc entrevoir 
los réclamations et les oppositions que soulèveraient 
contre elles les Congrégations si elles venaient à 


faire une démarche qui scrait comme, une avance 


au” Gouvernement. 


LA DÉCLARATION DE RESPECT AUX POUVOIRS ÉTABLIS 


Une proposition de Mer Lavigerie 
« pour sauvegarder les Congrégations ». 


Voilà les raisons qui dictèrent aux religieux le 
refus de toute demande d'autorisation. Comment 
arrivèrent-ils à signer une déclaration de respect 
aux pouvoirs établis? Laissons ici la parole au 
F"LeDoré : 

« À la réunion du Comité des Religieux, le 28 mai 
1880, on nous avait prévenus que le nonce, 

gr Czacki, essayait d'entamer des négociations avec 
le Gouvernement dans le but de sauvegarder les 
Congrégations. Il espérait réussir si Gambetta vou- 
Jait y prêter les mains. Du moins ces négociations 
fourniraient un prétexte de suspendre l'exécution 
des Décrets. Nous ne tardämes pas à connaître la 
nature de ces pourparlers. 

» Mgr Lavigerie, archevèque d’Alger, après avoir 
pris des mesures pour mettre à l’abri les Congréga- 
tions d'Afrique, passa par Rome. Le R. P. Pététot, 
supérieur de l’Oratoire, fit savoir au Comité des 
Religieux qu'il avait reçu la visite de l’archevêque, 
et que, d’après Sa Grandeur, il serait utile et urgent 
d'entrer en pourparlers avec le Gouvernement. Le 
P. Soulier, assistant général des Oblats, ajouta qu’on 


avait dû promettre à Mgr Lavigerie le chapeau de 


cardinal s’il réussissait à déterminer quelques Con- 
grégations à sc séparer des autres et à solliciter l’au- 
torisation. C'était à chacun de nous de se tenir en 


garde contre toute tentative de sa part. 


» Comme j'avais été appelé plusieurs fois en 
Afrique par l'archevêque d’Alger pour prêcher des 
retraites, je crus devoir le mettre au courant des 


_ bruits qui circulaient sur sa personne. 


%# Peu de jours après (x), l'archevêque entrait dans 
ma chambre, et, d’un ton solennel et légèrément 
ironique : « Mon Père, me dit-il, voulez-vous me 
» donner le chapeau de cardinal? — Pas au prix: 
» qu'on y met », répondis-je. Il s’assit alors et | 
m’exposa la façon dont il comprenait les choses.” 

« J'arrive de Rome, me dit-il, j'ai longuement 


(1) « Ce dut être après le 25 juin ; car, dans mes notes 
sur Ja réunion de ce jour, je ne trouve rien qui fasse 


* allusion à ce fait. » (Note du Mémoire.) 


- un caractère opposé à la charité fraternelle, qui est la | 


» causé avec le Souverain Pontife de la situation de 
» Congrégations françaises. Il en est fort inquiet 
» Dans la tempête, quand un navire est en perditiom 
» on jette à l’eau pour l’alléger les vivres et le 
» obigg, les plus précieux ; si un matelot tombé « 
» la , on ne peut engager les autres à se préci 
» piter par-dessus bord et à se noyer avec lui sou 
» prétexte de lui témoigner de l'attachement. Or 
» le Pape sait, commé"#moi, que les Jésuites son 
» irrévocablement condamnés. C’est en vain qu'il : 
» essayé de les sauver, Tâchez, m'a-t-il dit, de sau 
» vegarder les autres. C'est ce que j'essaye, ajouts 
» l'archevêque d'Alger. M. de Freycinet, présiden! 
» du Conseil, m'en a fourni lui-même l’occasion 
» Dans un discours, ces jours derniers, il a pro 
» testé du/haut de la tribune « de ses intention! 
» bienveillantes,. de son désir de voir s’établir”eut 
» les Associations une loi plus libérale que cell 
» d'aujourd'hui, et d’adoucir quelques-unes des com 
» ditions mises à l'autorisation ». Dans la deuxiè 
» partie de son discours il accuse les Congrégatio 
« d’avoir pris, vis-à-vis des institutions du pays, k 
» situation de belligérants ; de nier sur elles le 
» droits du pouvoir civil ; enfin d’avoir fait alliance 
» avec les partis hostiles au Gouvernement ». 
« Je suis allé le voir, ajouta l'archevêque. Je I 
» ai affirmé qu'il se méprenait sur les disposition! 
» des religieux, et qu’il n’y avait dans leur con 
» duile aucune arrière-pensée politique. — Dans @ 
» cas, observa M. le président du Conseil, qu'il 
» m'en donnent une attestation authentique ; s'i 
» y consentent, je ferai en sorte de retarder l’exé 
» cution des Décrets relatifs aux Congrégalions autre 
» que celle des Jésuites, jusqu'au vote de la lo 
» d'association, dont le projet a été déposé pa 
» M. Dufaure. ' 
» Entrant dans la pensée de M. de Freycinet, j’4 
» rédigé une déclaration dans le sens qu’il m'avai 
» indiqué. Il l’a lue, il y a fait quelques correction 
» de sa main; la voici (x). Je vous la laisse pot 


(x) Ce ‘document (reproduit par les Queslions Acluelle 
t. 62, pp. 247-248) est publié en annexe sous la désigné 
tion « Pièce justificative n° 8 » et précédé de la mentio 
suivante : « Texte de la Déclaration des Congrégatiot 
rédigée par Mgr Lavigerie à l’occasion des décrets de 188 
acceptée par M. de Freycinet, président du Conseil, ma 
rejetée par les Congrégations. Les mots entre parenthès 
sont les notes de M. de Freycinet; les mots en italiqu 
ceux qui ont été barrés par lui. » Ce document est ain 
conçu : if 


« MonsiEUrR LE PRÉSIDENT pu CONSEIL DES MINISTRE 


» Les décrets du 29 mars, relatifs aux Congrégatiol 
non autorisées, nous ont jeté dans une perplexité et | 
embarras dont vous connaissez les causes. H 4 

» D'une part, un sentiment d'honneur nous empêche 
de solliciter une faveur de l'Etat alors qu’une exceptic 
publique et douloureuse semble donner à notre démardl l 
de toutes les familles religieuses. (Affirmer le droit.) ! 

» D'autre part, la condition qui nous était imposée 
faire discuter publiquement à la tribune nos règlem 
notre histoire, nos œuvres, nous paraissœt contraire 
principe qui ordonne à notre main gauche d'ignorer 
que fait notre droite, el elle blessait en outre par un 
délicat les habitudes de modestie et de silence auxq 
nos Ordres sont voués. Pourquoi n’ajouterions-nous 

ue l'incertitude de la législation et les menaces qui 
ient journellement adressées devaient nous faire € 
que nos demandes, après un éclat inutile, ne fussent f 
lement rejetées ? 

» Tels ont été, Mondes le Ministre, les motifs de 
attitude jusqu'à ce jour. Et puisque nous les fa 
connaître avec franchise, permettez-nous de proteste 
tement contre les caractères qu'on a voulu lui att 

» On a accusé les Congrégations religieuses de s’ 


| 


& 
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redire aux 
raconter. » 

» Je fus fort embarrassé de cette communication 
‘ l'archevêque d'Alger. La pensée qu'il ‘agissait 
‘accord avec le Souverain Pontife, ainsi qu’il me 
affirmait ; l’espoir plus ou moins fondé de sauver 
Ms Congrégations, où du moins de gagner du temps, 
Mailitaient en faveur d’une concession en matière 
olitique. Mais, d’un autre côté, toute avance des 
eligieux au Gouvernement devait se heurter à l’opi- 
Qiion générale des catholiques, à la détermination très 
irrêtée des Congrégations, à l'avis du Comité des 
| RS qui, dans les réunions du 18 et du 25 juin, 
l'était de nouveau nettement prononcé pour le main- 
lien des décisions du 27 avril. D'ailleurs, le texte 
tui-même de la Déclaration paraissait soulever bien 
es objections ; en tout cas, il blessait profondément 
108$ sentiments et ceux de nos amis. 

» Malgré mon embarras, ou plutôt à cause même 
le cette perplexité, je ne pouvais manquer de com- 
uniquer au Comité la pièce que l'archevêque 
Ll'Algtr avait laissée entre mes mains, J'en parlai 


religieux ce que mT viens de vous 


refusant de connaître son autorité sur elles en matière 
purement politique et civile. Rien n’est moins fondé qu'une 
bareille accusation. L'Eglise, en proclamant ses droits 
absolus dans l’ordre spirituel sur les Congrégations, reeon- 
naît dans l'ordre temporel et politique l'autorité incontes- 
table de l'Etat et, pour les matières mixtes, elle est tou- 
jours prête à s'entendre avec lui dans un esprit de conci- 
liation et de paix. C’ st ce sentiment qui nous anime nous- 
êmes et dont nous avons à cœur de ne jamais nous 
départir. 

» On nous a accusés encore de faire cause commune 
avec les partis politiques et de leur fournir, dans les cir- 
constances actuelles, des armes contre le Gouvernement. 
Les partis ont pu, sans doute, s'emparer des décrets du 
og mars, comme ils s'emparent de tant d'aütres actes (sem- 
blables) ‘du pouvoir pour le combattre, Mais nous repous- 
sons (en ce qui nous concerne) toute solidarité avec les 
passions de la politique. Nous n'avons qu'un seul drapeau, 
celui de Dieu, et nous croyons que ce serail le compro- 
nettre.. gravement que de le faire servir à des calculs et à 
Hs intérêts humains. Nous ne nous occupons des Gouver- 
ements de la terre que pour enseigner par notre parole 
et notre exemple l'obéissance et le respect qui sont dus 
à leur autorité, qui vient de Dieu même. 

_» Aucune pensée d'opposition contre le Gouvernement de 
la République n’a donc présidé à notre conduite, Les seuls 
Imotifs qui nous ont déterminés sont ceux que nous ayons 
eu l'honneur d’énoncer plus haut et dont vous voudrez 
bien, Monsieur le Ministre, reconnaître dans votre sagesse 
fla délicatesse et la gravité. 

» Mais une circonstance récente nous permet , d'espérer 
fque ces motifs disparaîtront bientôt. Une loi sur les 
lassociations vient d’être présentée au Parlement par un 
ljurisconsulte éminent. Quel que soit le sort réservé à ce 
projet, il paraît difficile que les questions ‘qu ’il soulève 
éd soient pas pleinement réglées par les pouvoirs législatifs. 
Ne pensez-vous pas, Moffsieur le Ministre, que jusqu'au 
hmoment d’une solution (qui) si désirable, puisqu'elle doit 
Mixer d’une manière définitive les incertitudes de la juris- 
prudence et donner satisfaction à tous-les intérêts et tous 
les droits, le Gouvernement pourrait surscoir à l'exécution 
des mesures récemment édictées par lui et laisser‘ provi- 
soirement les Congrégations existantes dans leur situation 
actuelle ? 

» Dans la confiance que la sagesse et l'équité de pou- 
voirs publics ne nous demanderont rien qui soit contraire 
nos devoirs de citoyens), à notre conscience et à notre 
onneur (de religieux catholiques), nous pouvons, Monsieur 
We Ministre, vous donner l'assurance qu'ils ne rencontreront 
mulle part une déférence et un respect'plus complets que 
‘dans ceux qui ont (avec lesquels nous avons) 1 
re de Votre elite Fes très PAU et obéissants 


sontre le pouvoir civil en niant ses droits légitimes, en 


l'honneur 


14 re auR."P. Bousquet, d 
es , avec lequel j’eus uné entrevue le 29 Lu 
chez 
C'étaient les deux religieux avec lesquels j'avais. 
alors les relations les plus assidues. 


en parla à son provincial, 
là cette lettre : 


Si nous 


supérieur général 


le R. P. Depoix, provincial des Maristes. 


Les Jésuites et la « Déclaration ». 


» Je la fis voir ég énent au P, du Lac. Celui-ci. 
le R. P, Chambellan. De. 


« Mon Très RÉvÉREND PÈRE, 
» J'apprends que plusieurs supérieurs généraux 
ou provinciaux de Congrégations religieuses vous 
ont exprimé.le désir de modifier la ligne de con- 
duite unanimement adoptée. jusqu’à ce jour ; ils 
seraient seulement retenus par la crainte de causer 
quelque peine à ceux qui viennent d’être exécutés, 


.Gette délicatesse fraternelle me touche vivement, 


mon Révérend Père ; elle me fournit l’heureuse 
occasion de vous remercier, et par vous, si vous 
le permettez, les supéricurs avec lesquels vous êtes 
en relations habituelles, des témoignages affec-+ 
tueux et dévoués que vous nous avez prodigués 
pendant toute la durée de cette longue et pénible 
lutte. . 
» Il ne m'appartient nullement d'apprécier les 
motifs qui peuvent appuyer un changement de 
tactique à cette heure. Si, quand nous étions : 
nous-mêmes engagés dans le combat, nous avons 
eu soin de ne pas prendre l'initiative de la résis-. 
tance en masse, tout en la secondant à peu près - 
de notre mieux dans l’action, lorsqu'elle fut - 
résolue, nous sortirions à plus forte raison de. 
notre rôle, maintenant que nous sommes tombés, 
voulions, pour peu que ce fût, diriger 
les conseils de nos frères demeurés sur le champ 
de bataille. Aussi je ne veux examiner en rien 
ni les avantages possibles ni les périls probables 
d’une stratégie nouvelle. Mais je tiens à lever, 
mon Révérend Père, pour vous et pour les autres 
supérieurs, le scrupule fraternel qui trouble vos 
cœurs, 
» Ah! ne croyez pas qu'il vous reste quelque chose 
à faire pour avoir rempli l'engagement d'affec- 
tion et d'honneur qui vous tenait si étroitement 
‘unis à nous. Vous l'avez fait surabondamment, 
et avec une générosité à laquelle je me plais «à. 
rendre hommage, parce qu’elle a été le magni- = 
fique spectacle dont parle saint Paul, spectaculum 
Deo, el angelis, et hominibus, et l’une de no 
méilleures consolations dans nos épreuves. Vous. 
êtes quittes envers nous, mon Révérend ‘Père, 
au delà, Re 
» Je le déclare donc en-toute sincérité, si vou: 
croyez ulile aux Congrégations religieuses ou à 
l'Eglise de France, ce dont je m'’abstiens absolu 
ment de juger, que. votre attitude se modifie, nous, 
ne songerons jamais à voir dans ce changement 
de front un changement de cœur à notre 
endroit. Vous nous avez donné trop de preuves *- 
d’une affection dévouée pour que nous interpré- 
tions si mal un nouveau plan de conduite. Et 
quel qu'il soit désormais, vint-il à meltre entre 
vous et nous toute la distance qui sépare les 
morts -des vivants, nous confinuerons de nous 
croire aimés ct d'aimer ne be nos frères 
en religion. 
» Veuillez agréer, mon très Pere Père, l’hom 
mage de mon humble respect et de mon déxois 
ment religieux. 
{ » Henri CHamBeLrAN, S. J., 
» provincial -de la province de Pi ) 


suc 
J 0 0 = 1 
ESA ER RIT CENTS 
» Peut-être le R. P. Chambellan ne voulait-il 
qiexprimer aux (Congrégations sa reconnaissance 


des témoignages d'affection et de dévouement fra- 
ternel qu’elles avaient donnés à la Compagnie. Peut- 
être désirail-il seulement leur dire que désormais ies. 
religieux ne devaient tenir compte que de leurs 
propres intérêts pour régler leur conduite. Mais 
n'’était-il pas à craindre que, dans les circonstances 
où elle se présentait, cette lettre ne fût interprétée 
dans un autre sens? C’est ce qui arriva. 

» Je la fis voir à quelques religieux, qui en furent 
surpris et à qui elle causa une impression pénible. 

-  » Le R. P. Chambellan ne voulait-il pas isoler 
désormais sa Société et séparer sa cause de celle des 
autres Congrégations ? Ou bien plutôt, en leur res- 
tant unis plus longtemps, est-ce que les Pères de ja 

Compagnie craignaient de se compromettre ? Qu'est- 
ce que le P. Chambellan entendait par « le désir 
» de modifier la ligne de conduite unanimement 
» adoptée »? comme si les religicux eussent voulu 
abandonner la « résistance en masse » sur le seul 
point convenu : la demande d’aulorisation... Que 
sont « ces périls probables d’une siralégie nouvelle, 
5 qu'il ne veut pas examiner » ? Quel est « ce chan- 
» gement de front, qu'il s’abstient de juger »? 
Craignait-il, en restant uni aux Congrégations, d’être 
amené à «déclarer qu'il ne faisait pas d'opposition 
aux institutions actuelles de la France, ce qui aurait 
indisposé contre les Pères les partis politiques où 
ils comptaient le plus d'amis ? Supposait-il quelles 
Congrégations finiraient par accepter des proposi- 
lions que les Jésuites ne pourraient contresigner ? 

» Toujours est-il que ces diverses appréciations 
firent émises par les membres du Comité. Ea lettre 
Jour avait 6té communiquée confidentiellement ; 
aorès lecture, il fut décidé qu'on n'y répondrait pas, 
qu’on. n'en tiendrait aûcun compte, et que les Pères 
Jésuites seraient considérés par les autres Congré- 
gütions comme marchant loujours dans leurs rangs. 


pa 


Les Congrégations 
- sollicitent l'avis du nonce et du cardinal Guibert. 


î 


M »1iQuant à la Déclaration de Mer Lavigerie, j'en 
_ donnai connaissance aux” religieux qui composaient 
le bureau du Comité. C'étaient alors : le R. P. Dela- 
porte, supérieur général des Pères de la Miséricorde : 
le. P. du Lac ; Ie P. Chocarne, des Dominicains ; 
Je P. Arsène, des Capucins ; le P. Bousquet, supé- 
rieur de Picpus ; le P. Soulier, des Oblats ; un Père 
Rédemptoriste, et moi. Ce bureau se réunissait 
presque tous les jours ; les religieux qui lé dési- 
raient: étaient admis aux délibérations. Le, P. du 
…. Lac, de l’avis du P. Chambellan, n'assista pas à la 
. réunion du 4 juillet, parce qu'il savait qu'on devait 
+ s'y occuper de la Déclaration. $ ? 
» Quand je présentai aux religieux la pièce que 

__ m'avait laissée l'archevêque d’Alger, et que je leur 
racontai ce qui m'avait été dit, le premier sentiment 
de tous fut une impression de surprise. On lut ef 
on relut la Déclatation ; on examina la question 
sous toutes ses faces. Des arguments favorables ou 
contraires furent tour à tour étudiés, Les membres 


ou dans un autre, ÿ 
 » Dans cét embarras, ils résolurent, avant de rien 
déterminer, de consulter le nonce et le cardinal Gui- 
- bcrt. À leurs yeux, le nonce représentait le Pape, 
et l'archevêque de Paris 


PE 


dont les évêques sont les supé 


is pouvait être considéré, | à Mgr Rampolla (t. 18, col. zar4-x7). Voir, sur les poux 
comme l'interprète des évêques français et par suite |- des nonces, D. C., t. 6, pp. xx7-119 3. t. 18, col, aux 


< a . gs or Fe re s os 
comme l'intermédiaire des Go gations de fe 
eurs hiérarchiqu 
Sachant que le nonce et le cardinal avaient une ma: 
nière différente de penser et d'agir, l'un. com 
diplomate, l’autre comme évêque, et craignant de 
froisser la susceptibilité de l’un ou de l’autre, nous 
ne savions trop lequel consulter le premier. Nous! 
nous décidèmes à voir d’abord le nonce. 


Le premier serait favorable à une «combinaison » 
de nature à les mettre à l'abri. 


» Je me rendis donc chez lui, en compagnie des 
PP. Soulier et Chocarne, délégués du Comité” Le 
nonce nous fit une réponse qui m'est restée très 
présente, parce qu'elle est contraire à l'opinion que 
le cardinal Jacobini souténait contre M. Nocedul, 
journaliste espagnol (x). « Je ne puis, nous dit-il, vous 
» tracer une ligne de conduite en cette matière je 
» suis nonce, je ne suis pas légal à latere. Je suis 
» en France &omme ambassadeur, chargé de traiter 
» avee le Gouvernement. Je n'ai pas, sauf dans 
» le cas d'une mission Spéciale à m'’immiseér dans! 
» ‘les affaires intérieures’ du pays. Je puis cependant 
» vous-donner un avis officieux sur la question quë 
» vous intéresse. Je connais la pensée du Souveraim 
» Pontife : il voudrait sauver les Congrégations fran= 
» çaises, et il les ‘verrait avec Satisfaction trouven 
» une combinaison qui pût les mettre à l'abri 
» celle dont vous me parlez. lui a été soumise 2 
» Sa Sainteté y serait favorable. » e 

» Le même soir, ou peut-être le lendemain, nous 
nous relrouvians, les mêmes Pères et moi, chez 
S. Em. le cardinal Guibert” (Celui-ci appela 
Mer d'Hulst, alors vicaire général, et le pria ds 
donner. lecture de la Déclaration. En l’écoutant 
Son Eminence faisait quelques remarques: « C’est 
» bien dit, tout cela ; il écrit bien, cet archevêque 
» d'Alger... mm La lecture achevée, le: cardinal de 
Paris se borna à observer que la chose lui paraissait! 
très grave ; qu'avant de se prononcer il avait besoin: 
de réfléchir et de consulter: Il remit donc à un 
autre moment pour nous faire connaître sa - pensée 
Avant de nous congédier, il pria Mer d’'Hulstde se 
rendre immédiatement au Sénât et de recueillir les 
avis de MM: Chesnelong, Buffet, Lebrun, Ernoul, 
Robinet de Cléry..…., qui, aux Comités catholiques, 
s'étaient signalés parmi les défenseurs des Congré- 
gations. ri 


# . ; . US +» « 
Le seconddéconseille de signerla« Déclaration» 
Les religieux s’en tiennent à ce conseil. 


» Le lendemain je recevais de l'archevêché cette# 
dépêche : « Au TR, P. Le Doré, 19% rue Saint-# 
» Jacques. — Mon/ Révérend Père, pourriez-vous 
» venir à 2 heures! chez le cardinal, et vous abstenir 
» jusque-là de toute démarche relative à la note 
» présentée hier. Mille respects. D'Huzsr, vie. gén. » 

» Je fus exact au rendez-vous. s : 
..» Dès mon entrée, S. Em: le cardinal Guibert me 
dit: « Mer d'Hulst à vu hier ces Messicurs des 
» Comités. catholiques. Plusieurs d’entre eux sont 
» venus me visiter ce matin. M. Chesnelong accep-" 
» terait l’idée de présenter une note ; mais M. Er-" 


(@) La contradiction n'est qu'apparente : Je cardino 
Jacobini, secrétaire d'Etat de Léon XII, dans sa lettre au 
nonce de Madrid, se place sur le terrain du droit 
Mer Czacki sur celui du fait (cf. D. C., t. 13, col. x2r2 
en note), La D. GC. a publié la lettre du cardinal Jacobini 


ï 


le 


toute démarche de ce genre. Dans les circonstances 
actuelles, ccs avances des Congrégations seraient 
regardées comme une défection. Ce serait, aux 
yeux des catholiques, l'abandon de Pattitude con- 
M servée si noblement jusqu'ici. Après la démission 
des magistrats, abandonnant leur situation pour 
n'avoir pas à s'occuper de ces décrets, après l'ex- 
pulsion des Jésuites, le pays considérera là signa- 
ture de ‘cette Déclaration comme un acte de fai- 
‘blesse, inspiré par la peur, et comme une capi- 
tulation honteuse ; or, en France, mon Père, l'hou- 
neur joue un trop grand rôle, c'est une trop 
moble chose pour que les Congrégations le com- 
Iprometlent au risque de sacrifier avec ui leurs 
idroits et leur liberté. Puisque les religieux m'ont 
demandé mon avis, dites-leur que je leur conseille 
de ne pas signer celte pièce. » : 
» Le bureau m'attendait à la rue de Varenne, chez 
5 Pères de la Miséricorde. Je lui fis part de ce que 
lavait dit S. Em. le cardinal, et à l'unanimité il 
HE décidé que nous nous en tiendrions à son con- 
il. Ce fut un soulagement général. 
» Ccla devait se passer le 5 ou 6 juillet, Le 9 juillet, 
ne” assemblée générale des religieux rejcla de nou- 
aude projet de la Déclaration et tous les projets 


wmiliires.” Une circulaire du P. Pététot annonçait / 


le déeision à toutes les Congrégations le 17 juillet. 
» Désormais les religieux ne songèrent donc plus 
L'à laisser venir les événements æt à se préparer 
subir l'expulsion violente de leurs couvents, plutôt 
ic de solliciter l'autorisation ou même ‘de faire 
acique avance au Gouvernement. Tous partageaient 
:s idées que nous échangions, le KR. P. Pététot et 
oi, à celle époque. 

« Nous ne serions pas fâchés assurément si le 
ministère nous laissait tranquilles, m'’écrivait le 
supéricur de l’Oratoire le 10 août; mais à ïa 
condilion que ce soit sans exiger de nous ce que 
nous ne lui accorderons pas. Du reste, ajoutait-il, 
jusqu'ici nous n’avons entendu parler de rien. » 
» Je lui répondis le lJlendemain de Bretagne : 
L’Administration d'Ille-et-Vilaine a fait près de 
moi de nouvelles démarches danssle but de nous 
sauvegarder. J'ai refusé de no u de faire la 
moindre avance, et nous sommes résolus à suivre 
jusqu’au bout la ligne de conduite adoptée par le 
Comité de Paris. Comme vous attends avec 
anxiété et je ne sais quél sort nous est réservé. » 


Intervention du Saint-Siège. 


égociations avec le Gouvernement français. 

, 
» Tout à coup, le 18 août, les réligicux dé Paris 
bnt appelés à l'archevêché. Là, on leur demande 
e signer une Déclaration qui reproduisait; à peu 
e chose près, les mêmes idées que la première. Tous 
onsentent bientôt à y apposer leur signature (rt). 


Y Le texte définitif de Ja Déclaration est publié en 
exe (Pièce justificative n° g) en même temps que la 
aire des cardinaux Guibert (Paris) et de Bonnechose 
Rouen), demandant aux évêques de transmettre la Décla- 
ation aux supérieurs des Congrégations. Nous reprodui- 
ons les deux’ documents : = 


— Circulaire adressée aux évêques par les cardinaux 
rt, de Paris, et [de] Bonnechose, de Rouen : 
« MonsrIGNEUR, J 
_»"Le conflit soulevé par les décrets du 29 mars paraît 
n dans une voie d'apaisement, Le Gouvernement avait 
16 blessé de voir les Congrégations refuser de solliciter 
autorisation, Il avait attribué cette altitude à des motifs 


noul, M. Robinet de Cléry et d’autres repoussent 


» Que s'était-il. donc passé 2 
» Etant absent de Paris au mois d'août, je n'avais” 
pu l’apprendre à la réunion du 18 ; mais, le 13 scp- 


politiques. El, dans ces derniers temps, il a laissé woir 
qu'une déclaration qui désavouerait de leur part de sem- À 
blables intentions lui donnerait une satisfaction suffisante. Cal 

» Une haute autorité, qu'il est inutile de nommer ‘ici, 
mais à laquelle, vous et nous, Monseigneur, nous devons 
la plus entière déférence, autorise les Congrégations & 
Signer æ<t à présenter au Gouvernement “fa déclarakion 
dont nous joignons ici le modèle. 

»-Le sens de ce document est conne à l'avance de ceux 
à qui il doit étre adressé, el tout fait espérer qu'il les 
affermira dans les dispositions bienveïillantes qui paraissent. 
les animer en ce moment. 

» Nous avons élé chargés, Monseigneur, de vous faire = 
connaître la décision ci-dessus mentionnée, en vous priant 
d'envoyer le modèle de déclaration aux supérieurs et aux 
nu “à Communautés non reconnues établies dans 
voire &, pourvu qu'elles n'aient pas de supérieurs 
mâjeurs (généraux ou provinciaux) en dehors du diocèse, 
car dans ce cas l'adhésion de ecs supérieurs majeurs suffi- 
Trait pour tout Fnstitut. ÿ. 

»-Vous voudriez bien, Monseigneur, engager. les süpé- 
rieurs (hommes et femmes) à signer le document dent il 
s'agit el. à nous le retourner le plus tôt possible, car äl 
y a des motifs sérieux de se hâter. Vous auriez la bonté 
d'envoyer les exemplaires signés à l’archevèque de Paris, 
qui les transmettra à qui de droit. 

» Toute cette affaire demande à être traitée avec une 
grande discrélion ; aucune communication ne doit en être 
donnée à la presse. AE 
.» Veuillez agréer; Monseigneur, l'expression de mes sen- 
timents respectueux et bien dévoués. » 


IL. — Déclaration adressée à M. Le ministre des Cultes 
par les Chefs des Congrégaiions non aulorisées (aofit et 
septembre 1880) : 


« À l’occasion des décrels du 29 mars, une partie de la  - 
presse a dirigé de vives”attaques contre les Congrégations 
bn autorisées des deux sexes, les représentant comme * 
des foyers d’opposilion au Gouvernement de la République. 
» Le prétexte de ces accusations était le silence observé 
par ces Congrégations, qui, en eîlet, n'ont pas demandé 
jusqu'ici l'autorisation que le secohd décret les mettait en 
demeure de solliciter. 
» Le motif de leur abstention a été tout aufre que celui” 
qu'on leur prête;“êt les répugnances politiques n'y ont eu F2 
aucune part. Convaincues que l’autorisation, qui, dans l'état Les 
actuel de la législation française, confère 1e privilège de 
la personnalité civile, est une faveur et non une obliga- 
tion, elles n'ont pas cru se meître en opposition arec les M" 
lois en continuant de vivre sous un régime qui est à leurs 
yeux, pour les membres dont <iles se composent, celui du 
droit commun à tous les citoyens. LÉ ER 
» Ce n’est pas quelles méconnaissent les avantages 3 
attachés à l'existence légale, mais elles ne pensaïent pas 
qu'il leur convint de rechercher ces avantäges dans des cir- x 
constances qui auraient fait interpréter celte démarche 
comme une condamnation de leur passé et comme lave - 
d'une illégalité dont elles ne se sentaient pes coupables. : à 
» Pour faire cesser tout malentendu, les Congrégations e. 
dont äil s'agit ne font pas difficulté de protester de leur 3 
respect et de leur soumission à l'égard des institutions 
actuelles du pays. = 
» La dépendance qu’elles "professent envers l'Eglise, de 
qui elles tiennent l'existence, ne les constitue pas dans un 
état d'indépendance à l'endroit de là puissance séculièré. 
Telle n’a jamais élé leur prétention, ainsi que leurs consti- 
tutions respectives et-leur histoire en font foi. z z 
» Le but moral et spirituel qu'elles poursuivent ne leur . 
permet pas davantage de se lier exclusivément à un régime nn 
politique ou d'en repousser aucun. Elles n'ont d'autre 


“drapeau que celui de la charité chrétienne, e1 elles COS < 00 


raient le compromettre en le meïtant au service de causes 
changeanies et d'intérêts humains. Elles rejettent donc , 
toute solidarité avec les partis et avec les passions poli 7 e 


ques. 2 
» Enfin, elles ne s'occupent des choses qui regardent le 


bé 
4 


917 


tembre, $. Em. 
en détail, 

» Si, au commencement de juillet, les Congréga- 
tions s'étaient refusés à tout compromis avec Je 
Gouvernement, M. Grévy, M. de Freycinet, le nonce 
et un grand nombre d'évêques n'y avaient pas 
renoncé, M. Grévy cssaya 
l'archevêque de Paris à modifier sa façon de voir 
et celle des Congrégations. M. le président du Con- 
seil tenta d'arriver au même but par l’intérmédiaire 
du nonce et de quelques évêques, Ces derniers, en 
effet, envisagcaient avec effroi la dissolution dont 
étaient menacées des Congrégations, et la ruine des 

avres catholiques qui en serait la conséquence. [ls 
cherchaient un moyen de procurer au Gouvernement 
un prétexte pour les sauvegarder. L’essai infruc- 
tueux de Mgr Lavigerie indiquait assez qu'il scrait 
inutile de vouloir agir directement sur les Congré- 
gations dans l'espoir de les faire revenipaghr leur 

. détermination. 

» Tous alors se tournèrent vers Rome, Seul le 
Souverain Pontife, en effet, avait assez d'autorité sur 
_Jes religieux pour leur tracer une direction qu'ils 
 s'empresser raient de suivre. 

» De là les négociations qui se poursuivirent à 
Rome entre l'ambassade de France et la Cour du 


TEA : PRES: 


le cardinal Guibert me 1e rcontait 


Vatican. De là les démarches multipliées du nonce, 
Mgr Czacki. De là de nombreuses lettres adressées 
au Pape par les évêques, Le cardinal Guibert, après 


la nition des prélats fondateurs de l'Université 
catholique, qui avait eu lieu le 24 juillet, se décida 
lui-même à écrire au Souverain Pontife pour Jui 
exposer la gravité de Ja situation «et solliciter ses 
conseils, $, Em. le cardinal de Bonnechose, ayant 
écrit une première fois éans recevoir de réponse, 
adressa une autre demande plus pressante à la date 
du 11 août, Le Pape raconte lui-même, dans ses 
lettres à M. Grévy (x), et au œeardinal de Paris et a 
* cardinal de Rouen, comment il fut amené à accepte 
Ja pensée d'une déclaration que signeraicent les 
Congrégations religieuses, 

« C'était, dit le Pape au cardinal Guibert, après 
» l'expulsion des Jésuites, que les représentations du 
. » nonce n'avaient pu arrêter, Nous élions sur le 

» point d'élever notre voix apostolique, comme 
» c'était notre droit et notre devoir, contre les actes 
déjà accomplis, ou qui le seraient plus tard, en 
vue de détruire Jes Ordres religieux, C'est alors 
qu'on nous représenta qu'il y avait chance d'’ar- 
rêter l'exécution des décrets si les membres des 
Congrégations déclaraient par écrit qu'ils étaient 
étrangers aux agitations ct aux manœuvres poli- 
tiques, et que ni leur manière de. vivre ni leurs 
ackes n'avaient rien de commun avec l'ésprit de 


PS 


» parti. ‘ 
» De nombreux et graves molifs nous persua- 
» dèrent d’accepter une offre faile spontanément 


» par les gouvernants eux-mêmes, Celle proposition, 


« 


Fe "+ gouvernement temporel que pour enseigner, par la parole 


et par l'exemple, l'obéissance et le respect .qui sont dus 


Æ 24 l'autorité dont Dieu est la source. 


» Tels sont les principes qui ont inspiré ns ce jour 
Le _ Jeurs pensées et leurs actes : elles sont résolues à ne jamais 
s'en départir, 

» Au#i ne peuvent-clles s'empêcher de nourrir l'espoir 
que le Gouvernement accucillera avec bienveillance Jes 
déclarations sincères et loyales dont elles prennent ici 
_ J'iniliatire, et que, pleinement rassuré sur les sentiments 
qui les animent, il les laissera continuer librement les 

œuvres de prières, d'intruction et de charité auxquelles 

leurs membres ont dévoué leur vie, » 
- (1) Lettre du 12 mai 1888 : cf, Q. A., 1. G9, pp. 803-809, 

_ spécialement p. 806, 


directement d'amener | 


avait fait comprendre à M, Grévy aussi bien qu 


“impossible, 


| Mais la question élait grave : il fallait rédiger una 
| formule qu'agréérait le Gouvernement français, 8 


dant avait den MR Re |. là docs 
» trine catholique ni à Ja dignité des Ordres rceli- 
» giéux, et clle' offrait le double avgntage dell 
» détourner de Ja France un malheur redoutable, | 
» où du moins, semblait-il, d'enlever aux ennemi || 
» des Congrégations une arme dont ils ont souvent{ 
» abusé contre elles, 

» Léon XIII avait écrit dans le môme sens, dès le 
21 août, au cardinal de Rouen. | 

» Les négociations démandèrent un certain temps | 
et donnèrent licu à bien des pourparlers, 
.» M. de Freycinet aurait en ceffct voulu obtenir | 
que Rome engagcât les Congrégalions à solliciter. 
l'autorisation gouvernementale, Léon XIII sofetal à 
cctte proposition. Sa Sainteté savait du reste que les 
Congrégalions y étaient entièrement Oôpposées, Le 
ape l’alleste, en l'approuvant, dans sa lettre au 
cardinal Guibert, du 22 octobre : « La prudence fit! 
» craindre aux Congrégations qu'elles n'échappe-: 
» raient pas à la ruine, même en demandant l'ap- 
» probation légale... C'est pour cela que, d'un com: 
» mun accord, cles jugèrent .convénable de s'abs- 
» ténir de toute demande, ne manquant pas d'ail 
»ileurs de motifs qui leur conscillaient celle réso-. 
» lution, » ñ 

» Le cardinal Guibert parlageait ce sentiment, ct ï | 


M. de Freycinet que passer outre élait absolumen 


Accord sur une formule de déclaration 
se rapprochant de celle de Mr Lavigerie. 


» J1 fut alors question d'uné dcaratton dans 1& 
sens de celle qu'avait rédigée ee Lavigerie. Lo 
nonce s'y élait franchement rallié. Le Pape l’acceptay 
en principe, assez facilement ; ses lettres l'attestents 


chatouilleux sur les droits de la société civile, cl 
qui serait en même temps l'expression des devoirs 
à des droits des religicux dans leurs rapports avec 
l'État. | 
» Le texte épuré par l'archevêque d'Alger n&} 
fub pas acceplé. Les modificalions indiquées paf 
M. de Freycinet ne pouvaient l'être non plus, Cepenÿ 
dant, comme à Paris el à Rome on était à l'apaise 
men, on finit par adopter de part et d'autre un lex 
qui. salisfaisait lé Gouvernement et qui sauvegardait 
lo droit canonique, 

» La phrase relative à la dépendance des Congrés 
gations à l'endroit de la puissance séculière fut spé 
alement étudiée, 

» Au commencement du mois d'août, lout étailt ff 
réglé à cet égard éntre le Valican et le président du 4 
Conseil, M. de Freycinet. 


4 
FL 


Müaisle Pape se refuse à intervenirofficiellement 
auprès des Congrégations. | 


» Une question d'exécution reslait à trancher! 
comment et par qui lransmellre aux Congrégation 
françaises les résultats des négociations ? Le Pape fih 
savoir au Gouvernement français que, si on avaib | 
consenti à sauver la Compagnie de Jésus en mômitM 
temps que les autres Congrégations, il serait inter M 
venu directement ct officiellement pour obtenir de 
religieux une démarche ; mais, puisqu'on persistaill M 
à vouloir frapper à part les Jésuites, il ne pouvai®! 
paraître s'y résigner ct il se bornerait À user de sor 
autorité sur les Congrégations à a des intermédia ss | 
(visite au cardinal de Paris, ET PAT 


1e 


“ont nier de de conduite qu 
êta. Le 10 août, le cardinal Nina, secrétaire 
lat, adressait au noncée le Lexte de la Déclaration 
il devait remettre aux cardinaux de Paris et de 
Ouen, avec des instructions spéciales qu'il leur 
ait connaître verbalement. 
À Après avoir manifesté Notre opinion sur ce point 
de la Déclaration au Gouvernement de la Répu- 
) blique française, écrivait Léon XIII le 12 août au 
» cardinal de Bonnechose, nous avons envoyé à Notre 
> nonce des instructions spéc ialcs lui enjoignant de 
» vous les communiquer, ainsi qu'au cardinal-archc- 
» vêque de Paris, et par votre entremise à tout 
[» l'épiscopat français, » 

- » Le cardinal Nina avait mis au courant de toutes 
Îces décisions pontificales S. Em. le cardinal Guibert 
bar la lettre suivante, datée du 10 août : 


fe « EminenTissime ET RÉVÉRENDISSIME SEIGNEUR, 

:» La lettre de Votre Eminence, en date du 
ln 30 juillet dernier, a été remise fidèlement entre les 
mains du Très Saint Père. Sa Saintelé y a vu avec 
b une particulière satisfaction la preuve nouvelle 
» d'un vif intérêt pour les Ordres religieux et celle 
5 d’un dévouement sans bornes à l'égard du Siège 
» “Apostolique, non seulement de la part de Votre 
Hb Eminence, mais aussi de tout l’épiscopat français, 
» dont votre lettre exprime les sentiments. 


… » Les choses exposées par Votre Eminence pré- 
» sentent une telle gravité qu’elles demandent la 


» plus sérieuse attention. Aussi le Saint-Père, dont 


l'affection spéciale pour les Congrégationié fran- 
5 çaises est bien connue, les a considérées avec beau- 


taines décisions, dont Votre Eminence et l’Eminen- 
| tissime archevêque de Rouen recevront communi- 
cation de la part du nonce apostolique. 

» Le Très Saint Père, au nom de qui j'ai l'honneur 
de vous répondre, a cru mesllet d'employer ce 
moyen, d’abord parce que l’unité de direction et 
d'action est plus que jamais nécessaire au moment 
d’une situalion aussi critique, en second lieu parce 
Votre Eminence elle-même le lui avait ‘indiqué 
dans sa lettre. 

» Dans l'espoir que les efforts du Saint-Père pour 
venir en aide à Ja cause des Congrégations reli- 
gieuses, qui tient dans une si grande anxiété les 
catholiques de France, obtiendront un heureux 
résullat, je me borne à confirmer à Vôtre Emi- 
nence l'assurance du profond respect. 

Rome, ro août 1880, 


fé 
» Le cardinal Nina. » 


» En adressant la Déclaration venue de Rome aux 
“évêques de France et par eux aux communautés 
soumises à leur autorilé en les invitant à la signer, 


entrevoir que le Pape n'était pas étranger à cette 
note et qu'il l’approuvait ; toutefois, ils ne devaient 
découvrir ni engager sa personne dans cette 


_.» Le Pape allait donc tenter pour Ja première fois 
faire accepter les institutions républicaines. Or, 
on savait à Rome combien le sentiment d’un grand 
ombre de catholiques français élait impressionnable 


sais dus à des inilialives particulières, avant que 
Pape prit lui-même la parole pour see un 


on 


coup de soin, et il a cru bon de s'arrêter à cêr- 


Mes cardinaux de Paris et de Rouen devaient laisser 


ns. — 
D La Pipe n'avait pas à intervenir directement ea 
1880 ; il suffisait que, dans les conseils de ses inter- 
médiaires, les cardinaux de Paris ct de Rouen, on 
püt reconnaître & 
tion, comme le toast de Saint-Eugène, ne devait 
être que l'écho fidèle et cncouragé de sa paroles. 
ce ne devait être ni sa parole ni l’ordre immédiat 4 
.sa volonté. 
» De là des réticences, 
| une certaine obscurité, je ne sais quoi d’embarrassé, 
dans la lettre du cardinal Nina du 10 août au car- 
dinal Guibert, et dans la circulaire dont les cardi- 
naux Guibert et de Bonnechose accompagnèrent 
l'envoi de la Déclaration. Ceux-ci ne nomment pas 
le Pape ; ils sc bornent à mentionner une haute 
autorité, à laquelle on doit la plus entière déférence, 
qui les prie d'envoyer la Déclaration et qui autorise 
les Congrégations à la signer. Cependant, 'c’est une 
décision qu’ils sont chargés de faire connaître. Aussi 
ils engagent à signer le document en question. 
» Nous avouons que ce procédé amoindrissait l’au- 
“torité d’intermédiaires qui ne pouvaient révéler avec 
une entière clarté . l’origine et la nature de leur 


mandat. Il donnait lieu à des hésitations, à des 
interprétations diverses et même à des méprises 


regrettables de la part de ceux qui w’auraient counu 
que par là le caractère de la mission confiée aux 
deux cardinaux. C’est dans cette demi-clarté qu'il 
faut chercher l'explication de l'opposition de plu- 


sieurs. Seul, le texte énigmatique de la circulaire des - 
cardinaux ne suffit pas pour rendre compte de la 


généreuse et unanime obéissance des Congrégations 
d'hommes de Paris : pour la comprendre, il faut se 


rappeler qu'avec la note écrite le nonce et les cars 


dinaux avaient à transmettre des communications 


verbales 
La communication 
aux supérieurs des Congrégations. 


» Partis de Rome le 10 août, le texte de la Décla- 
ration et les instructions spéciales du+##Saint-Père 
arrivèrent d’abord au nonce ; celui-ci en faisait part 
aussitôt à S. Em. le cardinal Guibert, et lui remet- 
tait la lettre du cardinal Nina, citée plus haut ; sans 
retard, les religieux étaienf#convoqués au palais de 
l’archevêché pour le 18 du même mois. 

» À celle date, j'étais en Bretagne. De là je passai 


à Bayeux du 30 août aw-r11 septembre, pour pré- 
cher deux retraites au clergé."Je ne pus donc rentrer 


à Paris que pour le dimanche 12 septembre, À mon 


retour, j’appris, de la bouche même de NN. S$S. Gui- 


_bert et Richard, et de celle des religieux ‘présents, 
les détails de ce qui s'était passé le 18 à l’archevêché. 

» C’est dans les appartements de Mgr de Larisse (1), 
coadjuteur de Paris, qu’avaient été reçus les reli- 
gieux. Ils avaient répondu avec empressement à 
l'appel du cardinal, comprenant qu'une grave com- 
munication pouvait seule motiver une convocation 
aussi extraordinaire, D’un autre côté, ils étaient 
anxieux et inquiets. 

» Mgr Richard leur donna connaissance de Ja 
Déclaration. Ce fut un élonnement général, presque 
un sentiment de stupeur. Cette Déclaration était, au 
fond, la même qu'ils avaient rejetée quelques 
semaines auparavant sur les conseils du cardinal Gui- 


bert. Les raisons qui en avaient imposé le rejet aw 


mois de juillet n'avaient rien perdu de leur force au 
mois d'août. Les religieux se rendaient parfaitement | 
compte des conséquences de l’acte qu’on leur propo- 
sait. Les promesses de M. de Freycinet leur parais- 


(x) Mgr Richard, archevêque titulaire de Larisse. 


sa pensée et son désir. La Déclara- 


des demi-jours et aussi 


# 


"1 


e se 


saient offrir une bien faible garantie. Ils prévoyaient 
au contraire que la signature d’une pièce semblable 
allait soulever contre eux une véritable tempête de 
récriminations et de calomnies. 

» Mgr Richard s'attendait sans doute à cette pre- 
«mière impression d’hésitation et de surprise. Il 
montra aux religieux les pièces venues de Rome ; 
il Jeur fit part des instructions spéciales du Pape, 
dans les limites qu'il appartenait ; il leur donna 
l'assurance, il leur fournit des preuves, que cette 
Déclaration et la signature qu'on leur demandait 
élaient le résultat de négociations intervenues entre 
le président du Conseil et le Saint-Siège. Tout avait 
été pesé, combiné ct réglé par le Souverain Pontife’ 
lui-même. 

. « Je sais, ajouta-l-il,e que votre acte ne sera pas 
» compris; vos amis et vos défenseurs en séront 
» indignés ; on vous accusera de faiblesse, votre con- 
» duite’ sera taxée de défection. Je n'ose même pas 
» vous garantir que M. de Freycinel puisse vous 
» sauvegarder. Mais le Pape vous demande ce sacri- 


» fice. Vous êtes des religieux; c'est à vous dei, 


» donner l'exemple de l’obéissance au Souverain 
» Pontife en vous rendant à ses désirs, Rome à parlé, 
» la cause est jugée. » . 

» Quelques explications furent sollicitées, moins 
sur le fond ou sur la forme de la Déclaration que 
sur l’origine de cette proposition et sur la nature des 
instructions venues de Rome. Les religieux, ne pou- 
vant mettre en doute les assertions de Mgr Richard, 
ni récuser l'authenticité des documents dont il leur 
avait donné connaissance, étaient déjà convaincus 
que lé Pape léur demandait leur signature, Cepen- 
dant, ils se retirèrent pensifs et silencieux. 


Signature de Ja « Déclaration. 


» Dans toutes les *Congrégations de Paris, les 


congcils furent immédiatement mis au courant de ce : 


qui s'était..dit à l'archevêché. Celles dont les supé- 
rieurs généraux résident à Rome leur exposèrent les 
faits et attendirent leur décision. La réponse ne fit 
que confirmer ce qu'avait annoncé Mgr Richards 


® » C’est ainsi que le R. P. Arsène, provincial des : 


Capucins, en référa à son supérieur de Rome. Celui-ci 
consulta Mgr le Secrétaire des Affaires ecclésiastiques 
afin de connaître la pensée intime du Souverain 
Pontife sur cette affaire. À ‘la suite de cette entrevue, 


le supérieur de Rome écrivit de signer la Déclaration | 


sans hésiter, À cause de l'importance de cet acte, 
les provinciaux de l'Ordre en France se réunirent 
dans les premiers jours de septembre, et, certains, 
que telle était la volonté du Saint-Père, ils décidèrent 
d'apposer leur signature à la Déclaration, ce qu'ils 
firent le ro septembre. ’ 

» Comme les Capucins, les Dominicains crurent 
devoir interroger leur Maître général. Celui-ci, après 
s'être informé de la pensée de Léon XII, leur 

_ répondit de signer. Ils signèrent aussi au milieu du 
mois de septembre. d 
» Le R. P. Bousquet, supérieur général de Ricpus, 
me disait dernièrement que, peu de jours après la 
_ réunion du 18, ne pouvant mettre en doute la 
_ volonté expresse du Saint-Père, il signa la Déclara- 
_ tion. Le même jour il écrivait au pe à Pontife 
. qu'il avait été heureux, par cet acte qui lui avait: 
beaucoup coûté, de donner au Saint-Siège un gage 
de son obéissance et de sa soumission. e 
_» Le R. P. Bailly .me racontait aussi, en février 
| 1902, qu'un des traits les plus édifiants de Ja vie 
= de Jeur pieux fondateur, le R. P. d’Alzon, était pré- 
_  cisément la signature de cetile Déclaration. Quand, 


ut, à 


Fe 


$ 
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après une visite de Mgr Besson, évêque de Nîmes, i | 
| se fut assuré que le Pape demandait de lui ce sacrifi} 
fice, ce vieillard, déjà aux portes du tombeau, se p | 
à pleurer. « Il faut donc rompre, disait-il, avec touti}l 
» mon passé, avec les tradilions de ma famille l 
» celles de mes amis. Mais le Pape le veut, j'obéi: 
» rai. » El, pour donner à son acte quelquechose de | 
plus chrétien, ce vénérable vieillard ‘se mit à genoux | 
et c'est dans celte posture que, par respect pour là 
volonté du Vicaire de. Jésus-Christ, il posa sa signa* 
ture au bas de la Déclaralion. 11 
» Les religieux français ont moniré là qu'ils sont \ 
fils d'obéissance, et qu'ils sont dociles aux moindre 
désirs du Saint-Siège. Malgré leur tépugnance pers 
sonnelle, malgré les conséquences qu'ils prévoyaienty}h, 
tous ils se résignèrent, les uns à la suile des autres, 
à remplir la formalité qui leur élait demandée. | | 
» C'est pourquoi, à. la fin du mois d'août, 
Mgr Richard pouvait écrire à S. Em. le cardinal dé 
Rouen : « Nous avons déjà reçu les Déclarations pro 
» venant de dix-huit. diocèses, envoyées part Ie 
» évêques. Il y a-‘un certain nombre de Congrégas 
» tions d'hommes qui ont donné la leur. L 
» démarche paraît acceplée et comprise. Je ne-croi 
» pas qu'il se présente à Paris des difficultés, d'aprè 
» les communications que nous avons eues avec Tes 
» divers Ordres religieux. D'ailleurs, on apprécie Ja 
» mesure et la prudence de la Déclaration, malgré d& 
» très légères observations de détail. » 
» Dès les premiers jours de septembre, la Sémain 
religieuse de Paris donnait une longue liste des Cont 
grégalions qui avaient signé la, Déclaration él 
l'avaient envoyée au ministre des Cultes : Augustin 
dé l'Assomption, Barnabitgs, Bénédictins de Lai 
Picrre-qui-Vire, Bernardins, Camilliens, Carmes, 
Capucins, Compagnie de Marie du B. G. de Montfort 
Chanoïines de Saint-Pierre Fourier, Pères de Saint 
Croix, Dominicains du Tiers-Ordre, Franciscainss i 
Pères d’Issoudun$ Prêtres de la Miséricorde, Minimes 
Maristes, Oblats de Marie, Oblats de Saint-Hilaires 
Oratoriens,  Missionnaires de Picpus, Prémontrésk 
Trappistes, etc. La Semaine ajoutait : « Quant au 
» maisons religieuses de-femmfs, elles sont si nom. 
» breuses qu'il serait trop long d’en détailler l’énu 
» ration. » 


f 


E 
Elle « déchaîne toutes les passions ». 


» Le sécret étaib nécessaire pour mener à bonne fi 
ces négociations, Mais le silence demandé aux évêque 
et aux religieux ne fut pas longtemps gardé. 

» Dès le 31 août, le journal La Guyenne publia lt 
texte de la Déclaralion. Cette publication déchaint 
toutes les passiéns et souleva la presse tout entière. 
Catholiques et radicaux l’attaquèrent à la fois, et les 
coups lui vinrent des amis plus encore que des 
ennemis. | | x | 

» Dans les sphères gouvérnementales, on reproch#fl} 
à M. de Freycinel d’avoir négocié ct conclu ,uMf 
accord privé contre Ja volonté de la Chambre ef 
contre l'opinion de ses collègues. Les journausf 
impies et révolutionnaires ‘mirent le Gouvernement | 
en demeure d'exécuter les Décrets. Les catholiques! 
s'élevèrent en masse contre la Déclaration et contrKl 
les signataires. Les Zelanti tenaient toute cette affairu 
pour une défection. Les défenseurs dess Congréga : 
tions, qui élaient pris presque exclusivement dans le | 
rangs du parli monarchiste, se regardèrent comme 
abandonnés. Quelques-uns allèrent jusqu'à accuse 
les Congrégalions religieuses d’avoir « baisé les pied 
» de Jeurs bourreaux », et plusieurs stigmatisèren 


leur acte en l'appelant « la capitulation de la peur » 
| Vaux ‘ 
é' 4 


sh 


es religie gardaient dersilener ils ne regret- 
& pas d’avoir obéi aux volontés connues du Sou- 
vérain Pontife, mais ils étaient attristés et inquiets. 


La N par le R. P. Le Doré. 


:» L’écho ces, diverses opinions m'arrivait. à 
Bayeux. J'avais pefle à croire que le Pape eût 
“demandé aux Congrégations un acle que d’un 
commun accord elles avaient refusé d'accomplir, le 
regardant comme inefficace, inopportun et désfono- 
rant. N'ayant reçu que la circulaire des deux car- 
» dinaux, qui n’exprimait pas en termes assez explicites, 
à mes yeux, un désir formel et personnel du Pape, 
j'hésitais. Un de mes assistants généraux, que je 
À savais d’ailleurs très attaché aux doctrines romaines, 
Île P. Hamon, me téfégraphiait de Paris à la date 
“du 5 septembre: « Attendez pour signer. » 
1 Mgr Hugonin, évêque de Bayeux, qui présidait les 
“retraites de son clergé, partageait mes héftations et 
mes angoisses. Des, 
1 >» Par ailleurs, je ne pouvais m'expliquer le chañ- 
“gement complet survenu dans les conseils de 
*S. Em. le cardinal Guibert qu'en admettant une 
fintervention bien précise du Saint-Siège. Mgr de 
Bayeux avait demandé au nonce quelques éclaircis- 
ments ; il reçut le 7 septembre une réponse qu’il 
aigna me communiquer. « Personne n'’ignore la 
*» source de la Déclaration », écrivait Mgr Czaski. 
Ces paroles indiquaient assez que tout venait,du Pape. 
» Néanmoins, j'étais perplexe quand j’arrivai à 
Paris le dimanche 12 septembre, Le soir même, 
| Pallai voir le R. Père provincial des Capucins et celui 
“des Dominicains. Chez eux j'appris que leur supé- 
“rieur de Rome, après avoir interrogé le Vatican, leur 
Mavait prescrit de signer. À la rue de Sèvres, chez les 
Mlésuites, l'avis était tout autre : « Est-il bien certain, 
*» me dit le R. P. Prétot, supérieur de la résidence, 
» que la Déclaration vienne du Pape P Ne faut-il pas 
«> plulôt attribuer son origine soit au nonce, soit au 
…) cardinal de Bonnechose, soit à Mgr Lavigerie, peut- 
…» être aux trois ensemble? Pourquoi ces manières 
détournées de faire parvenir la volonté du Sou- 
…) verain Pontife, si vraiment celui-ci désire une 
“» signature? Pourquoi ces demi-jours? Pourquoi 
r n'avoir pas ajoulé dans la Déclaration que les 
» 


. 


es 


Jésuites ne font pas plus de politique que les autres 
*» Congrégations? Comment oser affirmer qu'on 
.» éprouve des sentiments de respect et de soumission 
…» pour des gens qui persécutent l’Eglise? Un 
“» honnête homme ne peut pas signer de pareilles 
> assertions. De plus, reconnaître que les Congré- 


» gations sont sous la dépendance de l'Etat, c'est 
condamner la consultation Rousse et donner Se 
“) démenti à tous les jurisconsultes qui ont approu 
…_» cette consultation. » 
» La Révérende Mère Prieure du Carmel de la rue 
Enfer me tint à peu près le même langage, 
—_ ) Le lendemain, 13 septembre, à 1 h, 1/2, je 
…_passai une demi-heure en tête à tête avec S. Exec. 
le nonce. Voici la note que je pris le soir même en 
Wrentrant à ma résidence : 
. « Le nome m'a dit: « C'est le Pape qui, d'ac- 
cord avec les évêques et le Gouvernement, a rédigé 
) la Déclaration. Il désire que les Congrégations 
françaises Ja signent. Refuser de le faire serait 
le contrarier ; ce serait lui désobéir ; et puisque 
cette note est réellement la conclusion de ses 
négociations avec le Gouvernement de France, ce 
it exposer l'honneur du Saint-Siège que de 
epousser des conditions acceptées par dui, Si une 
seule Congrégation, ajoutæt-il, s’obstinait à ne 


F» terrain politique. Je 


Fo be 4 SAYS TE ve Vos 


pas donner sa signature, elle infligerait un blâme 

» public au . Souverain Pontife aussi bien qu'aux = 
. D IÉVÉQUES qui agissent d'accord avec Sa Sainteté. En 

» ce moment, l'avenir des Congrégations est loin 

» d’êlre assuré : les journaux par leur opposition les 

-» Ont compromises. I est évident que la Congréga- 

» tion qui repousserait la Déclaration serait immé- 

» diatement expulsée. » 

» Le nonce me redit encore ce que j'avais déjà - à 
» lu dans sa lettre à Mgr Hugonin, évêque de Bayeux: VE 
« Personne ne pourra plus attaquer FEglise sur le A 
e.me flalte pas que cet acte 
» puisse produire tousMesrrésultats que nous serions 
» en droit d'en atten car les passions antireli 
» gieuses ont pris un tel développement qu’il n’est 
» plus aisé d’en arrêter à cette heure les manites- 

» tations. Mais de l’avis de tous les hommes d'Etat 

» sérieux et compétents, dans le nombre desquels 

» j'en connais d’hétérodoxes, il est incontestable que 

» l'herbe a été coupée sous les pieds de nos adver- 

» saires. Le reste, il faut le laisser au bon Dieu, 
» lequel aura pitié de nous d’une manière ou d’une 
» autre, » 

» Au palais de l’archevêché, le même soir, je vis 
S, Em. le cardinal Guibert, Son Eminence daigna > 
entrer dans des détails très particuliers. « Le Pape, 

» me dit-il, non seulement autorise que vous signiez 

» la Déclaration. Il le désire, 11 n’y a plus que vous, 

» je crois, et les Bénédictins qui ne l’ayez pas signée. 

‘» Je ne parle pas des Jésuites, l’expulsion Les place 
.» à part, Ce n’est pas que j'espère aucun suceès de 

» celte démarche, Je ne partage pas sur ce point 

» les espérances du Pape. Par ces moyens diploma- 

» tiques, on n'’obtiendra rien du tont. Aussi ai-je 

» été surpris tout d’abord de la mission qui m'est 

» confiée, mais, par égard pour la volonté du Sou- 

» verain Pontife, je m'y suis prêté. Signez aussi, = 
» vous, mon Père, pour lui obéir et pour faire. 

» plaisir à ce bon Pape. » # 

» Je présentai quelques observations sur l’obje 
même de la Déclaration, sur quelques-unes de ses 
expressions, sur la répugnance que j'éprouvais à 
cause de mes sentiments de famille et d'éducation. 
Le bon cardinal me répondit en souriant : « Votre 
» père est mort, je crois ; <h bien! il ne pourra pas 
‘» vous reprocher cette signature ; faites plaisir à 
» votre autre Père, le Pape, c’est lui qui, pour cela, 
» vous ouvrira la porte du paradis. » L TPE 

» Mgr Richard, archevëque de Larisse, que je 
visitai ensuite, me fit voir le dossier venu de Rome. 
«La signature de la Déclaration par lés religieux, 
» me dit-il, est donc un acte d’obéissance qui a des 
» analogies avec l'acceptation du Concordat, deman- - 
» dée aux évêques. Au fond, cette protestation à 
» surtout pour but et pour effet de séparer la cause 
» des Congrégations de celle des partis politiques. La 
» signer dans les circonstances actuelles, c'est renon- 
» cer à votre attitude de résistance ; c'est aussi pa= 
» raître sacrifier ces sentiments traditionnels en Ven- 

» dée et en Bretagne : et cela coûte à un Breton : eh 
» bien | faites cela pour obéir au Souverain Pontffe. » 

» Ma conviction était faite, ma xésolution était 
prise. Je n'avais qu'à obéir. Je signai. Mes notes 
sur cette affaire se terminent par celte phrase : 

« J'ai obéi au Pape, le cœur brisé, en signant ja 
» Déclaration, le 14 septembre 1880, sous la date. 
» du 13 septembre. »  - Ses 

» Du reste, tous les supérieurs des Corgrégations 
d'hommes qui étaient en rapport. avec le Comité de 
Paris agirent de même. Seuls, les Bénédictins de . 
Solesmes s’abstinrent de donner leur signature ; Les 
Jésuites étaient aussi abstenus ; mais à ce moment 
ils étaient dispersés. + 
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Exécution des Décrets. 
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» J'avais signé la Déclaration le 14 septembre, 
M. de Freycinet arrivait à Paris le 16 ; le Conseil 
des ministres se réunissait aussitôt sous la présidence 
de M. Grévy. La séance fut orageuse, et M. de Frey- 
cinet, voyant qu'il ne pouvait plus donner suite à 
ses engagements envers le Saint-Siège, quitta le 
ministère. 

» Ce fut M. Constans, ministre de l'Intérieur, qui 
reçut ma Déclaration. Le 18 septembre, il m'’adressait 


texte. 
à! « Pa 


Es » MoNsiEUR LE SUPÉRIEUR, 


» J'ai reçu la Déclaration que vous m'avez 
» adressée le 31 août (1), relativement à l’applica- 
»‘tion imminente du second des deux décrets du 
» 29 mars. 

» Pour faire cesser, dites-vous, tout malentendu 
» et « pour répondre aux accusations de la presse, 
» qui représente les Congrégations non autorisées 
» des deux sexes comme « des foyers d'opposition 
» au Gouvernement de la République », vous me 
» déclarez, tant en votre nom qu'au nom du Conseil 
» eb des membres de votre Société, que « votre 
» abstention n’a eu nullement le molif qu'on lui 
» prête » et que « les répugnances politiques n’y ont 
» aucune part. » 

» Vous protestez de votre respect et de votre sou- 
.» mission à l'égard des institutions actuelles du pays. 
» Vous répudiez la prétention de vous constituer à 
» l’état d’indépendance vis-à-vis de la puissance 
» séculière. à 

» Vous terminez en affirmant que vous êtes résolu 
» à ne jamais vous départir de cette ligne de con- 
duite et en exprimant l’espoir que le Gouvernement 
* à accueillera avec bienveillance la déclaration sin- 
» cère et loyale dont vous prenez l'initiative et qu'il 
» vous laissera continuer librement les œuvres de 
» prière, d'instruction et de charité auxquelles vous 
» avez dévoué votre vie. 

» Le Gouvernement ne péut, Monsieur le Supé- 
» rieur, voir qu'avec satisfaction tous les citoyens, 
» à quelque classe qu'ils appartiennent, témoigner 
» publiquement de leur respect et de leur obéissance 
» aux- institutions du pays. Il prend volontiers acte 
» de la résolution que les Congrégations manifestent 
» de rejeter toute solidarité avec les passions et avec 
» les partis politiques. 

» Quant à l'espoir qu’elles expriment de voir le 
» Gouvernement user de son pouvoir en leur laissant 
» continuer leurs œuvres, je ne puis que vous faire 
» observer que le second des décrets du 29 mars a 
» eu précisément pour but de mettre un terme à 
» l’état de tolérance dont vous demandez le maintien 
» et de lui substituer le retour à la légalité. 

» Recevez, Monsieur le Supérieur, l’assurance de 
» ma parfaite considération. 


».Le ministre de l'Intérieur et des Culles, 
ÿ » CONSTANS. » 


à] ‘a 
, lo 18 septembre 1880. 


: _ « Quelques semaines après, les exécutions reprirent 
_ leur cours de violences sacrilèges, sous les ordres 
de M. Ferry et de M. Constans. » (2) . 


& 
# 


(x) La date donnée par cette circulaire imprimée est uni- 
forme et approximative. Ma signature est datée du 13 sep- 
lembre. (Note du Mémoire.) 

(2) Ici-se terminent les notes du P. Le Doré sur les 
événements do 1880. (Nole de l'auteur.) 
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Pourquoi les Eudistes ne furent pas inquiété 

Bientôt le Gouvernement put se féliciter com 
d’une victoire d’avoir crocheté deux cent soixante eb 
un couvents et expulsé cinq mille six,.cent quarante] 
trois religieux. | 

.La Congrégation des Eudistes n'@utpas à souffril 
de l'exécution des Décrets. Onæestima que, ne faisan 
pas de vœux et relevant de l’Ordinaire, elle ne faisai 
.pas partie des Ordres religieux visés. Cerlainer 
inflences politiques s'étaient mises dès 1879 à le] 
disposition du P. Le Doré pour lui faire obtenir lt 
reconnaissance gouvernementale, M. René Brice 
député d’Ille-et-Vilaine, se faisait fort de lui apporter 
l'autorisation sans autre démarche qu’une simpli 
permission de sa part d'entamer des"négociations em 
ce sens. En. d’autres circonsffmces, le supérieur des 
Eudistes eût peut-être-hésité. Mais ici l'honneur étai 
engagé ; il ne voulut pas séparer sa cause de celle d 
ses autrés compagnons d’armes, ni devoir le droil 
d'exister à un Gouvernement persécuteur. | 

Cependant, dans l'ignorance où il était des desk 
seins du Gouvernement, le P. Le Doré prit toute# 
les dispositions nécessaires pour opposer Ja fo 
d'inertie aux violences probables des expulseurs. ] 
- donna pour mot d'ordre à toutes ses maisons : N 
céder qu'à la violence. Toutes les précautions furenf 
inutiles ; les crocheteurs ne vinrent pas. 

Toutefois, à Saint-Joseph de Kerlois, la petite cha 
pelle du Noviciat fut fermée, mais un beau jour 
un pauvre mendiant qui avait l'habitude de veni: 
demander l’aumône et de réciter une petite prièrm 
pour ses bienfaiteurs dans la chapelle, ne compre. 
nant pas pourquoi on lui interdisait l’entrée de 1: 
maison du bon Dieu, fit sauter de son bâton le 
scellés de la République. Le supérieur informa. du 
fait la préfecture, et, celle-ci ne répondant pas, I 
chapelle fut de nouveau rendue au culte. | 

A Plancoët, la résistance prit un air plus tapageut. 
et plus menaçant. Là population aimait les Pères 
qui se dévouaient à l'instruction des enfants pauvres 
des ouvriers vinrent au juvénat, et, agissant comme 
dans leur propre demeure, se mirent en devoir d. 
consolider toutes les portes. Les jours suivants, de 
gardiens volontaires arrivèrent de Dinan et de tou 
les environs, les ouvriers de Plancoët amenèrent de 
charrettes, des madriers, des échelles et des trone 
d'arbres et construisirent des barricades, Toutes le 
routes, tous les trains étaient surveillés, et le sous 
préfet de Dinan, le fameux Mattéï, adroïtement fi] | 
aussitôt. qu’il sortait de chez Jui. Les femme 
n'étaient pas les moins ardentes ; elles organisèrers 
un Comité de résistance chargé de conspuer le sous 
die jusqu’à ce qu'au moins une dizaine d’entr 


elles fussent mises en prison. Des sacs de glanc! 

ent préparés qu'on lui jetterait à la tête pendam 
qu’on làcherait à sa poursuite, tous les porcs de }! 
localité (x). 

Mais, tour à tour la préfecture, l'évêché, la gen 
darmerie, le curé de Plancoët, avisèrent les défem 
seurs que les Eudistes ne seraient pas expulsés. Le 
barricades tombèrent alors et le juvénat reprit & 
paix sa vie d’études et de piété. 

L’exécution des décrets portait une d@uble leçon 
leçon pour les victimes, à savoir que leur véritab/! 
force résidait dans leur union et l’unité d'action 
leçon pour les persécuteurs, à savoir que là où 1: 


(x) Pour comprendre le vrai sens de cette démonstratics | 
il faut savoir que le sous-préfet de Dinan s'était fait w | 
singulière réputation dans tout le pays en voulant interdw| 
la porcherie du Petit Séminaire. (Note de l’auteur.) | | 
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s avaient échoué, des lois régulièrement votées 
ent réussir et que, pour atteindre plus sûre- 
t l'Eglise catholique, mieux valait l’oppression 
matique, lente, sournoise et par séries, que la 
sécution en bloc, violente et sanglante. Les évé- 
ements qui vont suivre vont nous montrer que la 
on de 1880 ne profita guère qu'aux persécuteurs. 


LA PESTE DU LAICISME 
La séparation del'Église et de l'État 


_ Elle aboutit à la laïcisation de la vie publique (1). 


« D'une lettre pastorale de M# Josepx Gross, 
Be de Leitmeritz (Tchéco-Slovaquie), d’après 
a Deutsche Presse (12. 11. 25), de Prague : 


Que signifie ce mot d'ordre : « Il faut séparer 
Eglise et l’Etat », que vous entendez et lisez si sou- 
vent? Il signifie avant tout que l'Eglise cesse d’être 
me fsociété de droit public, régulièrement constituée, 
Mpour être mise sur le même pied que n ‘importe quelle 
‘association privée. On supprime donc de la vie offi- 
ielle les services religieux, les processions ; en outre, 
out ministère religieux cesse dans les établissements 
épendant de l'Etat ; les prêtres ne sont plus protégés 
également dans l'exercice de leurs fonctions cano- 
iques, et la religion est complètement écartée de la 
élébration du mariage comme de l’enseignement à 
’école. : 

Pour cacher cette profanation, on déclare « l'Eglise 
bre dans l'Etat libre ». On prétend que l'Eglise sera. 
si rendue libre, mais en réalité on ne cherche 
qu’à la frapper mortellement en lui interdisant de 
se mêler à la vie publique pour la cantonner à la 
M sacristie ou dans la petite vie privée. 


4 Elle a toujours été condamnée par l'Église. 


Il semble, il est vrai, que l'Eglise doive tirer 
quelque avantage de cette séparation ; car elle n’au- 
ait plus ainsi à prendre soin de se conformer aux 
escriptions restrictives de l'Etat, elle échapperait 
son droit d’inspection et au droit qu'il exerce lors 
e la nomination de ses dignitaires. Mais aucun catho- 
lique ne peut ni souhaiter ni approuver la séparation 
de l'Eglise et de l'Etat, car elle aboutit à la déchris- 
fanisation de la vie publique et de l’ensemble de 


expressément condamné par les papes Pie IX, 
on XIII et Pie X. Dans son Encyclique du 1x fé- 
ier 1906 (2), ce dernier écrit : « Le principe qui 
étend que l'Etat et l'Eglise doivent être séparés 
, en foute vérité, complètement faux et au plus 
aut degré funeste. » 


Pour être honnête, elle exige, 
la restitution par l'État des biens d'Église 
sécularisés après la Révolution. 


. Aux ennemis de l'Eglise qui prétendent que l'Etat 
oderne n’a plus aucun subside à verser en faveur 
É u culte, nous répondrons que, à la fin du xvim® siècle 


+ 


T9 1e sous-titres ont été ajoutés par la D. c. 
(2) Encyel. Vehemendter : cf. trad. fr. dans Revue d'Ora. 
Déf. rel., 1906, pp. 1-vx ; texte latin et trad. fr. 
85 , pp. 4-25. (Note de la D. C.) 


_et au commencement du xrx°, l'Etat a confisqué une 


culture nationale. Le principe de la séparation à | 


grande partie des biens ecclésiastiques, qu'il jouit 
encore aujourd'hui des revenus de toutes les cures, 
canonicats, prélatures et évêchés sans titulaire. Par 
R, il a, naturellement, assumé l'obligation légale de 
contribuer aux dépenses des églises, aux frais Er 
culte et à l'entretien des prêtres. Ainsi donc, s'il 
veut maintenant supprimer le budget des Cultes, 
PEtat est légalement obligé de restituer les biens 
ecclésiastiques confisqués ainsi que les revenus/de tous. 
les bénéfices vacants. S’il ne les possède plus, il doit 
donner une compensation équivalente à leur valeur 
actuelle. 2 
En janvier 1925, le Gouvernement bavaroïis a re- 
connu, par la bouche du ministre-président, que les 
revendications adressées par l'Eglise à l'Etat étaient 
fondées sur la sécularisation (confiscation des biens 
ecclésiastiques par l'Etat) et que celle-ci avait été 
et constituait encore actuellement une injustice obli- 
geant l'Etat à rembourser l'Eglise dans la mesure du 
possible, C’est là s’inspirer d'un principe de gou- 
vernement aux antipodes du paganisme officiel, mais 
en harmonie avec les commandements de Dieu. 2 
Si l'Etat veut que ses propres droits soient res- 
pectés, il doit respecter lui-même les droits des autres, 
ceux de la famille, de la commune, de FEglise. 


Ü EE 


M 


L'État, pour être prospère, a besoin de l’Église. 
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Du reste, l’histoire du passé et l'expérience des 
dernières années témoignent que jusqu’à présent cette 
séparation ne s’est jamais effectuée d’une manière 
convenable et honnête. Partout où l'Eglise à été. 
dépouillée de ses droits et de ses biens légitimes, elle 
a été soumise à un régime de subordination et de 
tutelle. Et cependant, l'Etat a besoin de l'Eglise, car 
il vit grâce à la conscience de ses sujets. On ne peut 
pas étayer l’ordre public uniquement avec des 
baïonnettes. ; ; 


[Traduit de l'allemand par la Documentation Catholique.] = 


ACTUALITÉS RELIGIEUSES 


Voici le commentaire, tant atte du R. P. Ea- 
grange. C'est un événement co 1 
faut souligner l'importance (:). 

On pouvait prévoir que le maître dominicain | 
mettrait toute sa dévotion et toute sa science à 
illustrer la pensée de saint Jean, qui se désigne lmi- ! 
même par ces mots (xxx1, 20): « Le disciple que 
Jésus aimait, celui qui reposa pendant le repas sur 
son sein et qui dit: Seigneur, quel est celui qui 
te trahit? » E 

La dévotion avec laquelle a! été composé le com- 
mentaire, nous la devinons bien sous les hésitations - 
dont le R. P:-Lagrange nous fait confidence en 
citant la parole d’Origène: « Osons le dire: les, 
Evangiles sont la part choisie de toutes les Ecritures 
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(x) R. P. M.-H Lacrancr, ©. P., Evangile AE saint 
Jean. Introduction, texte, traduction et commentaire, CR 
Gabalda). (Note de l'auteur.) — Cf, dans D. terra 
col. 38-4o, recension de l'Evangile selon saint niEieU) À 
du R. P. Lagrange. (Note de la D. C LEE 
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LS et l'Evangile de Jean est la part choisie parmi les 


autres: nul ne peut en acquérir l'esprit s'il n’a 
reposé sur la poitrine de Jésus et s’il n'a reçu de 
Jésus Marie pour sa mère. » Et e‘est vers celle qui 
réste l’une des grandes inspiratrices de sa vie reli- 
gieusé que l'auteur s'est tourné conslamment en 
écrivant son ouvrage: « ke nom de Marie ranime 
la confiance, écrit-il. C'est par elle que nous implo- 
rons la lumière surnaturelle nécessaire à l'intelli- 
gence, quelle qu'elle soit, d'un livre si chargé de 
sens divin, » 

La science indispensable pour expliquer le grand 
Uhéologien du Nouveau Testament, qui done parmi 
les exégètes modernes la possède à un plus haut 

+ degré que le R. P. Lagrange, dont toute l’activité 
à été consacrée non seulement à scruter les Saintes 
Œeritures, mais à pénétrer le milieu palestinien ct 

- hellénistique où les écrits néolestamentaires ont vu 
lé jour ? Peut-être même ceux qui avaient suivi dans 
la Revue Biblique $es études préparatoires sur le 
Logos, sur l'hermélisme, sur la dissection littéraire 
du quatrième Evangile, avaient-ils quelque appréhen- 

sion que cette science, mise au service de la pensée 
de saint Jean, ne demeuräl trop technique pour la 
la Revue biblique ses éludes préparatoires sur le 
commentaire aux lecteurs qui ne sont pas spécia- 
… listes ? Il n'en est rien. Ge n'éfiilênt R que travaux 
… dé déblayement. Aucune discussion de l'Introduction 
ou du Commentaire ne paraît fermée au large cercle 
des chrétiens qu'attire saint Jean, et pour suivre 
jusqu'en ses moindres détails l'explication philolo- 
gique de chaque verset de l'Evangile, il n'est besoin 

ÉE que de quelques rudiments de grec : et encore, ici 

, même, la richesse du commentaire est telle que 

_ Je profit sera inépuisable pour ceux qui d'aventure 
-_$ernient dans l'impossibilité de soupçonner sous les 

lettres grecques le mot qui est l'objet d’une 

remarque. à 

! Les grands problèmes qui dominent toute la ques- 
- tion johannique sont le problème de l'auteur, le 

_ problème littéraire le problème historique ct le 

problème théologique. Il ne sera pas sans intérêt 
_ pour les lecteurs de la Revue des Jeunes d'indiquer 

. - où en est la critique catholique en marquant rapi- 

_  dement la position du savant exégèle sur chacun 
_ de ces problèmes. 
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19 Le problème 
de l’auteur du quatrième Evangile (1. 


La tradition ecclésiastique a toujours soutenu que 
c'était saint Jean, l’Apôtre, fils de Zébédée, qui 


_  ravail composé quatrième Evangile. 
; Cependant (ie critique est allée jusqu'à le 
nier radicalement. Il faut donc examiner de nouveau 
_ si la solution traditionnelle est solidement fondée. 
_ Mais, avant même que les catholiques abordent 
_ cet examen, les rationalistes voudraient les arrêter 
en jetant le discrédit sur leur bonne foi et en les 
déclarant liés par avance à une thèse qu'ils ne 
peuvent que défendre coûte que coûte, et par n'im- 
 porle quel argument. : 
À ces prétentions, le R. P. Lagrange oppose ces 
_ femarques judicieuses : « Si nous respectons la 
. bonne foi de nos adversaires, nous leur demandons 
… de ne pas méconnaître la nôtre: il seraif si facile, 
_ à défaut d’une conviction raisonnée, d'écrire sur 
= autres matières, ou de ne pas écrire du tout | 
Si l’on entre dans ce parli des suspicions, On pourra 


soutiennent des thèses fortement 


© Les sous-titres sont de l'auteur. 
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ut aussi bien nommer Songe we ceux qui | mêmes et dans leurs causes et leurs 


| fantaisie _indiv On. 


la défenst 
du camp 


désigner ceux 
| négateur comme fantaisistes (c'est moi qui souligne), 


et l'épithète serait justifiée soit par les transforma- 
tions incessantes de la critique négative, soit pa 
la variété presque infinie des systèmes pus pro- 
posés, variété qui provient sans doute des caprices 
inconscients du sens individuel. Ce qu'on peut dire, 
à tout le moins, c'est que ceux qui se sont 

à défendre d'antiques traditions historiques contre 
les chicanes ingémieuses de la critique moderne ‘ne 
sont point -dans une position fâcheuse au moment 
où tant de documents anciens, récemment décou- 
verts, rendent justice à ces traditions trop légère- 
ment traitées, » , 

Sous le bénéfice de cette remarque préalable, le 
R. P. Lagrange se demande quel est l'auteur du 
quatrième Évangile. 

L'examen. du témoignage du livre lui-mème 
montre que le quatrième Evangile « se donne 
comme l'œuvre d’un disciple, de ceux qu'on appe- 
lait désormais les Douze ou les Apôtres par excel- 
lence, et même d'un privilégié parmi eux: par 
conséquent, quiconque recevait l'Evangile admiettait 
en même temps son autorité apostolique D»... 

Or, l'étude de la tradition ecclésiastique, 4, qui 
forme une enauêle très soignée et une _ discussion 
très serrée, proûve que l'adhésion a été universelle, 
Sauf la protestation de Caïus ou des « Aloges » 
vers la fin du n° siècle ; le quatrième Eva a 
été reçu universellement non pas parce qu'il se 
donnait, mais parce qu'on le reconnaissait pour être 
d'origine apostolique. | 

« Tel est le fait capital, écrit le R. P. Lagrange. 
Et l'on peut dire que Jean se présente dans des 
conditions plus favorables à son authenticité que 
les autres évangélistes. Il est eité plus tard, mais 
-il a en effet été composé plus tard. On ne dit pas 
tout d’abord qu'il est l'œuvre de Jean, fils de Zébédée, 
mais on le reconnaît, par le fait même qu'on le 
reçoit pour l'œuvre d'un apôtre. ». = 

Sur la date de composition, l’exégète ne se pro: 
nonce pas, Car ni la tradition ni le texte lui-même 
ne fournissent de données précises. Les seuls points 
fixes sont la ruine de Jérusalem et les écrits de saïnf 
Paul. Le quatrième Evangile n'est pas- antérieur à 
l'an 70 ; on penche d'ordinaire pour une date 
tardive, aux environs de l'an r00, parce que l'on 
considère l'Evangile comme postérieur à l’Apocalypse 


| et que l'Apocalypse date du règne de Domitien. 


vers l'an 96. « À ne consulter que l'Evangile, nous 
ne-voyons aucune raison d'en fixer la composition 
plus bas que les environs de l'an So. » 


2° Le problème littéraire. Éd 

On peut envisager le problème littéraire que ) 
FEvangile de saint Jean sous plusieurs a ape 

Tout d’abord, dans quel genre littéraire faut-il 
classer ? « L'Evangile est doctrinal d'intention, m 
c'est encore un Evangile, l'intention histori 
l'auteur étant incontestable. » Le but et le plan de 
l'auteur manifestent ce double trait du quatrième 
Evangile: doctrinal et historique. 

Si maintenant l'on compare le quatrième Evan: 


gile aux synopliques, on constate qu'il n'a pas ie 
-même dépendance des textes, mais «qu'il a le 


même respèct pour les faits, dont il prétend même 
serrer de plus près la réalité concrète, en eux- 
ces »:. 


entées contré | Pourtant, un élément est absent de l'Evangile de 


saint Jean, élément exquis que l’on renéon 
les synoptiques: ce sont « les. comparais 


ux oiseaux du ciel, 
e de la prédication au bord du lac, où Jésus 
isait simple avec les simples ». % 

r contre, saint Jean offre incontestablement un 
ractère dramatique dans ses récits particuliers de 
veugle-né, de la résurrection de Lazare, du procès 
vant Pilate: on y assiste, en effet, à « la lutte 
re la lumière et les ténèbres, dont la suprême 
pétie est” la mort de Jésus, aboutissant à la 
éfaite de celui qui s’est cru vainqueur ». à 
= En ce qui concerne les dialogues de Jésus avec 
Nicodèmc et avec la Samaritaine, rien ne permet de 
r leur historicité. « Le disciple de Jésus avait 


intimité avec Jésus est june garantie, » Les 
uiproquos, sur lesquels on jose et où l’on veut 
oir l'un des procédés littéraires personnels de saint 
, rendent bien la situation; aussi ne faudrait-il 
exagérer ni le nombre ni la portée. 
Mais on s'est surtout atlaqué aux discours du 
juatrième Evangile ; on les a maltraïlés de divérses 
nières, leur enlevant parfois tout substrat histo- 
que. C’est un f D indéniable que ces discours de 
JéSus sont assez dissemblables de ceux des synop- 
es. Cependant, « à juger de leur caractère réel 
près leur “éloignement de tout artifice littéraire, 
ï véracité est portée au plus haut point, puisque 
ous n’y trouvons aucun indice d’une composition 
éditée, d’une partition conforme aux règles de 
Lart, d’un développement régulier ». 
À la suite de M. Lepin, le R. P. Lagrange admet 
que saint Jean use de symboles. Il va même plus 
n que le professeur de Lyon; car, tout en pro- 
édant avec prudence, il se demande « si, en faisant 
hoix de certains faits pour en composer sa 
biographie spéciale, c’est-à-dire son récit de la mis- 
sion du Fils de Dieu, il n’a pas eu l'intention de 
arrêter à des faits plus significatifs non seulement 
e la Toute-Puissance de Jésus, comme le sont tous 
miracles, mais encore de ce que le Fils de Dieu 
“était devenu pour l'humanité ». 
» Le style de saïnt Jean n'affiche aucune prétention 
Jittéraire : l'Evangile est écrit en toute simplicité, 
“et même avec une certaine candeur. Loïn de créer 
a matière, il en a-élé profondément ému et il 
ommunique so émotion avec un instinct sûr mais 
sans artifice. — On saisit, dans sa manièré de dire, 
une exacte vue des réalités. Saint Jean a eu le don 
“de rendre sensible non pas seulement l'aspect exté- 
rieur des choses, mais aussi ce qu’elles suggèrent 
“au cœur. — Getle vue procède par intuitions succes- 
res, la formule la plus simple et la plus expressive 
tant la dernière. — Son style demeure profondé- 
ment sémitique. — On y relève aussi un certain 
thme parallélique, que M. Loisy a, du reste, poussé 
Pexcès. — Etant donné l'élévation des pensées 
il traduit, il n’est pas étonnant que le quatrième 
angile offre, en”même temps que la simplicité, 
ane belle gravité surnaturelle. Tels sont, brièvement 
és, les aspects personnels du style. de saint 


.. 
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“ On a également relevé dans des travaux récents, 
de haute valeur, comme ceux de M. Abbott, du 
P. Allo, de M. Burney, de M. Torrey, que la 
e de saint Jean était pénétrée de sémitismes. 
urney a essayé de prouver que le quatrième 
angile était la traduction d’un original araméen. 
. P. Lagrange ne pense pas que cette solution 
acceptable: « Elle ne tient pas assez compte 
certaine fluidité de l'Evangile, d’une grâce 
ces de mots, d’une précision des termes. 
lent exclure l'intermédiaire d’une traduc- 
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n'empêche que Iearr, dictant son Evangile à un 


doute le privilège de certaines confidences; 


= 


“tion : en lisant Jean, on boit à la soirée. 
secrétaire très avisé, ne lui ait laissé une ‘certaine 
liberté dans le choix des formes, de façon à ménager 
la grammaire sans rien enlever au caractère parti 
culier du style. » \ 

En ce qui concerne l'unité d'auteur, « l'éuvrage 
est écrit d’un seul jet, sans aucun élément étranger, 
sauf ce qui sera dit de la péricope de la femme! 
adulière (vu, 53; vur, 11) <t de l'ange de B® 
piscine (v, 4), où la tradition manuscrite ne rend … 
pas . le même témoignage ‘à l'unité ». Le - 
BR. P. Lagrange propose également certaines transpe- 
sitions de chapitres ou de versets sur lesquels il 
serait superflu d’insister ici; disons simplement que 
ces transpositions coupent court à de graves diffi- 
“a nées de la disposition actuelle de quelques 
aits. 


39 Le problème historique. 


Saint Jean a donc voulu écrire un Evangile, c'est -a 11 
à-dire qu'il a eu une indéniable intention historique. … 
Les-faits qu'il raconté#sont-ils vraisemblables? = 
Le R.°P. Lagrange rappelle quelque part que, si. 
. de nombreux critiques l'ont nié; « Renan, si 
sceptique, n’a jamais consenti à rejeter l'autorité 
historique du quatrième Evangile, simplement 
parce qu'il avait pris la peine de venir letdire au 
pays de Jésus ». ” : 
En effet, une vingtaine d'indications géogreæ 
phiques el topographiques lui sont propres: UE 
égard au peu d'événements que contient l'Evangile, © 
ce chiffre est considérable, Or, ces indications sont 
elles exactes? « Sitoutes n’ont pu être vérifiées 
sur le sol, aucune n’a pu être convainçue d’erreur. | 
Le plus grand nombre se vérifie aisément et @œe-. 
nombre augmente avec les recherches en Palestine... 
L'auteur était donc palestinien, mais de plus il se 
donne comme témoin oculaire: nous constatons 
qu'il a bien vu, » ele 
Les indications chronologiques de saint Jean sur 
certaines fêtes et sur cerlains jours de la dernière 
Pâque sont également des plus précises. Elles per- à 
mettent de fixer à fout le moins un minimum de 
“deux ans et demi pour le, ministère de Jésus, alors 
que les synoptiques donfent l'impression que ce 
ministère n’a duré qu'un an. s 
Enfin, Le indications sur le milieu historique 
(Juifs et Romains; vie d'Israël sous la Loï; usages” ce? 
juifs et opinions dominantes) dénoncent aussi Æ 4 
témoin direct, « Il est moralement impossible qu’un 
ouvrage né à Ephèse dans un pareil milieu eût 
reflété aussi fidèlement l’état des institutions et d 
esprits à Jérusalem soixante ans plus tôt, » 
On ne s’étonnera donc nullement que 1e 
PF. P. Lagrange, après avoir examiné les deux 
- traditions/ëtelle des synoptiques et celle de saint. 
Jean, sur le théâtre et la durée du ministère de 
Jésus et sur la personne de saint Jean-Baptiste, 
donne la préférence au quatrième Evangilé, Son 
historicité apparaît très ferme. On ne la prend pas 
en défaut et elle mérite toute créance. DES 


4° Le problème théologique. 


# Mais que faut-il penser des discours que contient 
e quatrième Evangile et où se développe la théologie 
johannique ? 
Le problème se complique du fait que la criti 
moderne a exagéré le caractère théologique | 
quatrième Evangile au détriment de son carac 
historique. Pour elle, au surplus, les discours 
Jésus ne seraient que des compositions de l’écri 
sacré, mises par lui dans la bouche du $ 


S'il est %: que les discours johanniques con- 
tiennent un élément personnel à l'écrivain, s’il est 
pareillement reconnu que parfois l'évangéliste parle 
en son nom propre et nous livre ses réflexions à lui, 
il est pourtant faux que les discours de Jésus ne 
soient que des méditations théologiques de saint 
Jean, Nous sommes, au contraire, en présence de 
véritables entretiens de Jésus. Le R. P. Lagrange 
ouvre ici une voie nouvelle, qui n'est certes pas sans 
difficultés, il le-reconnaît, mais qui paraît des plus 
satisfaisantes. Il distingue les morceaux théologiques 
en trois groupes : 1° Ce qui est de saint Jéan lui- 
même, à savoir : le Prologue, le commentaire ajouté 
aux paroles de Jésus (nr, 15 b-21; 3#-36) et le 
résumé de la prédication du Sauveur (x, 
2° Les entretiens de Jésus avec ses disciples (vx, 51-58; 
xiv-xvn) : 3° Les discussions de Jésus avec les Juifs. 
Le maître dominicain résume la théologie que l’on 
peut tirer de chacun de ces groupes de textes. Les 
morceaux théologiques les plus nombreux sont ceux 
où le Christ manifeste à ses auditeurs sa nature 
ct leur expose sa mission. La personne de Jésus 
telle qu’elle se révèle dans son ministère public, 
telle est la section par laquelle le R. P. Lagrange 
ouvre son chapitre sur la théologie johannique. 
Elle comprend les paragraphes suivants, de doctrine 
très dense, qu'à mon vif regret je ne puis qu'énu- 
mérer *’le Messie ou le Christ; le Fils de l'Homme; 
le Fils de Diew préexistant, un avec son Père; le 
« moi » de Jésus: le Christ lumière; Jésus-Christ, 
vie et auteur de Ja vie. 

Ce sont là comme autant de formules nettes et 
précises, parfaitement situées dans un ensemble 
doctrinal coordonné que le texte de saint Jean et 
son commentaire viendront développer en médita- 
tions émouvantes, vivantes, rendues plus réalistes 
par les circonstances historiques dont elles 
s’entourent et les discours où elles sont enchâssées. 

- Qu'on lise, par exemple, au chapitre 1v, l'épisode 
de la Samaritaine, que le R. P. Lagrange appelle 
« la merveille des merveilles », ou encore, au 
_ chapitre vi, promesse de l'Eucharistie; je ne 
_ * sais rien de plus prenant que ces vues ouvertes par 
— Jésus sur l’intime de son être, sur la vie intérieure, 
- sur la nouvelle économig de salut. Et les divins 
chapitres x1v à xvir, qui appartiennent aux entre- 
tiens réservés aux intimes! On sent sortir du cœur 
même du Maître, comme s’il les prononçait à notre 
cœur, les révélations, les promesses, les réconforts, 
les appels à l'unité. A commenter ces paroles 
sublimes, le R. P. Lagrange apporte sa souplesse 
aisée et les ressources de son esfirit et de son âme. 
Il nous avait donné cet avertissement: « Engagé 
dans une tâche si ardue, l’auteur de ce commentaire 
doit confesser qu'il se sent impuissant, plus encore 
que précédemment, à poursuivre l’édifieation des 
lecteurs par le sermo scientiae et sapientiae, » II 
_ semblait réserver à ceux qu'il nomme « les plus 
beaux génies » (saint Augustin, saint (Cyrille 
_ d’Alexandrie, saint Chrysostome, saint Thomas 
d'Aquin, Bossuet) la prérogative d’expliquer saint 
Jean. Il avait en vue une tâche apparemment plus 
_ modeste: « Ce que notre temps exige, disait-il, 
. c'est un supplément d’informations philologiques et 
_ historiques, car la théologie elle-même est obligé 
_ de se faire historique, pour fixer la place de Jean 
* le théologien dans le développement du christia- 
misme à ses premières origines. Il faut donc se 
résoudre à appliquer à des textes augustes les 
méthodes modernes, et ne pas s'étonner qu'ils 
appartiennent par quelque endroit à la critique 
_  philologique, littéraire et historique. Notre admira- 
_ #ion n'y perdra rien.» 
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Il faut dire que la théologie y gagne largement 
aussi. Lui-même, du reste, le remarque : « Le 
premier avantage de cette perception des nuances 
dans les notions théologiques du quatrième Evangile 
est de le rapprocher des synoptiques par ses couches 
profondes. Les différences mises en relief ne dispa- 
raissent pas, mais on.voit mieux que le point de 
départ est le même et qu’elles se résolvent dans 
l'harmonie. Au fond, ce qui diffèfe entre les 
synoptiques et Jean, ce n’est pas la physionomie 
de Jésus, c’est la direction de la lumière. Dans les 
synoptiques, elle vient de Jésus, et se répand sur 
les hommes... Et c’est bien aussi à Dieu que Jésus 
conduit ses disciples d’après l’Evängile de Jean. 


Maïs c'est en lui-même qu'ils le trouvent, » 


A cette méthode historique, il y a un autre avan- 
tage : c’est de me au sujet du titre de Fils de 
Dieu — ce que déjà saint Marc avait affirmé — 
que « l'attestation authentique de cette filiation ne 
peut venir que du Père ou du Fils luimême »! 

Signalons, en passant, ce que le R. P. Lagrange 
conclut à propos du Logos ou Verbe. On sait que 
ce mot et sa signification dans le Prologue de saint 
Jean a fait l’objet de discussions interminables et 
d’hypothèses nombreuses. On allait volontiers cher- 
cher son origine dans les ouvrages de l’Alexandrin 
Philon, « Nier toute espèce de suggestion alexan- 
drine sérait téméraire, écrit le commentateur, 
d'autant que par la Sagesse c’est bien une influence 
alexandrine qui s’exerçait, Mais je ne puis prendre 
sur moi d'admettre une influence directe... Cette 


“prétendue mystique sublime (de Philon), qui risquait 


de rompre le rapport immédiat de l’âme avec Dicu 
sous prétexte de les rapprocher par un « pont », 
n'a rien fourni à cette page qui met en contact, 
bien plus, en union le Verbe intelligence et, la chair. 
Celui qui a tracé en une page la solution divine 
de la médiation, umissant à Dieu les âmes de bonne 
volonté, parce qu'uné personne qui est Dieu a pris 
Ja nature humaine, n'avait rien à emprunter à 
Philon. Le nom de Logos donné à cette personne 
ne vient pas non plus de chez lui, puisqu'il n’est 
pas pris dans le même sens, et qu'il n’y a aucune 
trace qu'il lui ait été dérobé dans un instinct de 
polémique. » : F 

Ce simple résumé, cet extrait assez froid de 
quelques lignes choisies ici ou l%, suffira à indiquer 
les résultats auxquels aboutit BR P. Lagrange, 
et l’abondance de son Introduction et de son Com- 
menñtaire. Puisse-t-il montrer également le service 
immense que l’exégète infatigable a rendu à 
l'Eglise ! | ; 

Le 29 mai 1907, la Commission biblique rendait 
un décret sur l'autorité et la vérité historique du 
quatrième Evangile (1): dans ses deux premières, 
réponses, elle affirmait que la tradition ecclésias- 
tique, d’une part, l'examen interne du texte, d'autre 
part, désignaient avec certitude saint Jean l’Apôtre 
comme auteur du quatrième Evangile, pourtant si 
différent des synoptiques ; dans sa troisième réponse, 
elle revendiquait le caractère historique des faits et 


des discours de Jésus. 


Quel est le croyant qui pourra lire sans une 
secrète admiration ces simples lignes écrites par le 
R. P. Lagrange, dans son avant-propos : « ln 
parcourant l'introduction et le commentaire, on 


.constatera que nous considérons comme solidement 


assises les thèses traditionnelles de la Commissio 
biblique (29 mai 1907). » Ë 
= P. SyNave, 0. P. 


(x) Voir le texte latin et la trad. fr. dans Q. 4., 1. 925 
pp. 102-104, et dans les Actes de Pie X, t. 4, Pre 2 2900 
(Note de la D. C) AT: É de L 


# 


Les Curés Cardinaux 


SIGNIFICATION DE CE TITRE . 


* #De la Revue catholique de Troyes (27. 14. 25) : 


Voici ce qu’en dit CourTaLzoN dans sa Topographie 
historique de la ville et du diocèse de Troyes (t. 2, 
» p. 165), d’après les documents qu'il a lui-même 
“ puisés dans Ducang, Histoire de l’origine des Car- 
 dinaur, Morery, Fleury et le manuscrit de Duhalle. 
… « Parmi les curés de la ville et des environs, dit 
- Courtalon, plusieurs ont le titre de curés cardinaux, 
titre donné anciennement aux prêtres attachés pour 
toujours à une église comme une porte sur ss 
gonds (x). Ils devinrent le conseil de l’évêque et 
acquirent le droit de l’assister dans plusieurs céré- 
monies ; mais ils ont insensiblement perdu ces pré- 
ogatives depuis que les évêques se sont formé ur 
utre conseil que celui de leurs curés (2). Ces curés 
cardinaux se sont conservés dans quelques églises 
comme à Troyes, à Sens, à Soissons, à Angers (3). 
Ceux de Troyes sont au nombre de treize (4). 

» Leurs fonctions étaient : 12 d'assister l’évêque, 
en habits sacerdotaux, le Jeudi int, à la bénédiction 
des saintes“huiles ; 2° d’assister à la bénédiction des 
fonts baptismaux les veilles de Pâques et de la Pen- 
tecôte ; 3° d’accompagner l’évêque dans les synodèés : 
 Convenientes sacerdotes cardinalés cum episcopo 


Li 


æ- 

(x) Actuellement encore, le Code de droit canonique 
w… (canon 111-117) appelle incardination le rattachement d’un 

clerc à um diocèse. « Clercs incardinés ou clercs cardinaux : 

ces deux termes désignaient donc tous les clercs d'une 
… église déterminée. » (F. Cimerier, « Cardinaux », dans le 
…. Diclionnaire pratique des connaissances religieuses, t. Ier, 
col: 1090.) (Les notes sont de la D. C.) 

(2) D'après le chanoine Foncer (« Cardinaux », dans le 
… Dictionnaire de théologie catholique, de Vacanr, t. II, 
col. 1178), c’est une erreur d'interprétation d'identifier les 
» anciens cardinaux avec les parochi. Les chanoines de la 
… ville épiscopale sont appelés cardinales, et pourtant ils 
É n'élaient point curés Du reste, sauf peut-être Rome et 


À 


avant l'an 1 000. En fait, comme le remarque Hinschius, 
l’épithète de cardinalis implique dans ceux auxquels on la 
…. donnait, outre une situation stable, une certaine importance 
“ ou prédominance. Il serait d’ailleurs faux d’en conclure, 
comme l'a fait Muratori, que les cardinaux de l'Eglise de 
à Rome et ceux des autres villes épiscopales jouissaient de 
prérogatives identiques. Tous les évêques indistinctement 
» portaient l'appellation de « pape » ; aucun catholique ne 
les a jamais mis sur le même rang que le Pontife romain. 
(3) A Constantfiple : à Ravenne, à Naples, à Trèves, à 
Magdebourg, à Cologne, se maintinrent plus ou moins 
longtemps des cardinaux. Dans certaines anciennes villes 
… épiscopales on rencontre encore, prè de la rue des Cha- 
. noines et la place du Chapitre, la « rue des Cardinaux », 
“qui n'a aucun rapport avec les cardinaux de l'Eglise 
romaine. | 
=—.« Au xu° siècle encore, à Paris, les curés de Saint-Paul, 
… Saint-Martin des Champs, Saint-Jacques, Saint-Séverin, 
* Saint-Benoît, Charonne, Saint-Etienne des Grès, Saint- 
à vais, Saint-Julien-le-Pauvre, Saint-Merry, Saint-Laurent, 
Saint-Jean en Grève, étaient prêtres-cardinaux de Paris et 
enaient, à ce titre, assister l'évêque à sa cathédrale, à 
… Noël, à Pâques et à J’Assomption. Il y.avait encore des 
“cardinaux à Milan au xve siècle. » (F. Cimerier, loc. cit.) 
… (4) La Revue catholique les énumère : Saint-Jean, Saint- 
my; Saint-Denis, Saint-Martin, Sainte-Savine, Saint- 
ré, La Chapelle-Saint-Luc, Saint-Germain, Saint-Parres- 
ertres, Pont-Sainte-Marie, Saint-Julien, Les Noës, Saint- 
Tous sont curés de la ville ou de la banlieue, 
£ . . 


-de ces cérémonies sont aujourd’hui hors d'usage, ét 


- Alexandrie, les villes ne furent pas divisées en paroisses | 


# 


Le: 


introibunt 3 4° enfin de tenir chœur dans la cath - 
drale le jour de saint Jean l’Evangéliste. La plupart 


les curés cardinaux (1) ne se trouvent plus qu'à la 
consécration des saintes huiles et du saint Chrême le” 
Jeudi Saint. » (2) PE 


La crise financière 
Reco du À 
STABILITE DU FLORIN HOLLANDAIS 


De l'Exrportateur français (6. 8. 25) : 


De toutes les devises européennes, la monnaie hol- 
landaise est peut-être cgllés qui, depuis la guerre, a 
été Ja mieux défendu la Hollande à pu, ke 
29 avril 1925, rétablir l’étalon-or dans les conditions 
heureuses et faciles que l’on sait, c'est à la politique © 
monétaire de la Banque nationale néerlandaise qu'elle 
le doit. Celle-ci, de 1914 à 1925, ne s’est jamais 
écartée de ce principe fondamental : « La Stabilité des 
conditions économiques du pays dépend de la stabi- 
lité de la monnaie, il faut maintenir celle-ci à tout 
prix », et l’a appliqué en’ toutes circonstances avec 
autant de clairvoyance que d'énergie. É : 

Dès qu’il apparut certain que la guerre favoriserait. 
de toutes façons le pays, la Banque, redoutant les 
conséquences d’une excessive augmentation de la. 
circulation monétaire, provoquée par la prospérité 
des affaires, combattit âprement l'inflation de crédit. … 
Elle contraria la hausse du florin et l’arréta en évi- : 
tant les achats d’or et en a'hésitant pas, au besoin, © 
à recourir à des *expéditions du métal précieux, 
Lorsqu'il fallut, au lendemain des hostilités, non 
plus s'opposer à l'appréciation exceséive de Ja 
devise, mois empêcher sa dépréciation, la Banque 
limita la crise financière et en triompha en recourant 
à la politique dite de rationnement. Refusant toute 
aide aux entreprises tant soit peu discutables, écar- 
tant tout emprunt contracté dans un but improductif, 
elle n’accorda les crédits demandés, soit au commerce, 
soit aux communes ou établissements publics, à 
qu'après un examem des plus rigoureux. Elle par- - 
vint ainsi à rétablir l'équilibre financier et écon®- 
mique. La Banque montra surtout sa maîtrise en. 
s’adaptant immédiatement dès que la situation f# 
améliorée. Elle sut alors assouplir les règles sévères. 
qu’elle avait imposées et faciliter le retour définitif 
aux conditions normales en répondant aux besoins. 
réels par une plus large attribution des crédits. Elle 
réussit enfin, et c’est peut-être là son plus grant 
mérite, à s'organiser en vue du rétablissement alle 
mand, et le retrait des avoirs germaniques s’effectu 
sans dommage pour l’économie du pays qui les avait. 
accueillis. S 

C’est grâce à la Banque nationale néerlandaise que | 
le florin a pu si brillamment traverser sans douleur 
une période de dix énnées difficile entré-toutes, mais. 
le peuple hollandais a bien sa part dans-cet heureux 
résultat. Il lui a fallu toute sa sagesse et toute son 
expérience pour accepter, durant cette longue 
épreuve, une véritable dictature bancaire allant jus- 
qu’au contrôle ‘de’ la politique financière de l'Etat. 


= 


n “ 2 
(x) Actuellement sont présents à cette cérémonie les «1 
de la ville et celui de Sainte-Savine, 27 
(2) Mgr Monnier, évêque de Troyes, à l'occasio 
21 novembre 1925, anniversaire de son sacre en 190 


nommé « chapelains du Chapitre — à titre paroiïssial 
les successeurs des anciens curés cardinaux de la ville 


ACTES ÉPISCOPAUX 


Devoir de charité et fêtes de charité 


Ordonnance de S. Em. le card. SCHULTE, arch. Cologne. 


Les suites du chômage et de l'inflation (1). 


En même temps que l'hiver, de nouvelles misères 
* soût: à nos portes. Chaque j oùs s'accroît le nornbre 
de ceux qui, malgré leurs 
travailler, se voient refuSeffle travail et le salaire 
ou sont contraints de faire un travail réduit et trop 
maigrement rétribué ; chaque jour s'augmente. aussi 
le nombre de ceux qui, malgré toute l’activité dont 
ils sont capables, ne peuvent plus gagner par leur 
métier ou leur industrie ce qui est nécessaire pour 
- «vivre. Ils sont légion ceux qui, pendant des années 
| ét des années, avaient épargné sou par sou de quoi 
passer leurs derniers jours ou soigner leur maladies, 
et qui ont été plongés par l'inflation dans la plus 
triste nécessité. La misère d’une si grande multitude 
de familles nombreuses, non seulement dans Jes 
centres industriels ou charbonniers rhénano-west- 
phäliens, mais aussi ailleurs, prend des formes tout 

à fait angoissantes. 


“L'obligation d’aider les nécessiteux. 


Certes, 1’ Le et les unes doivent préndre des 
- mesures officielles pour’que ceux qui sont tombés 
dans la misère, sans aucune faute de leur part, ne 
soient pas privés de leur droit au nécessaire. Mais 
_ cela ne nous dispense pas le moins du monde, mes 
chers Diocésains, des devoirs dé charité chrétienne 
_ auxquels nous sommes tenus pratiquement et rigou- 
-  reusement (2). [...] 
- Sans doute vous n'avez pas, tous du superflu : 
sous une forme ou une autre, presque tous, vous 
avez à lutter aujourd’hui contre la misère ou les 
. soucis. Je n’en maintiens pas moins ma requête : 
. ne vous excluez point de cette œuvre charitable en 
_ faveur des frères nécessiteux qui vous entourent 
« Quand notre charité est-elle grande ? » demandait 
un jour saint Jean Chrysostome. Voici sa réponse : 
« Quand nous donnons non pas de notre superflu, 
mais de notre nécessaire. » (In Ioan., Rom. 60, 4.) 
æ Qu'il faille s'imposer en faveur des nécessiteux 
__ un sacrifice ou une privation personnels, c’est un 
devoir que le chrétien regarde comme tout naturel. 
_ C'est ce devoir qui, pendant les années d'extrême 
…_ détresse que nous avons vécues, porta nos coreligion- 
ee _ maires de Suisse, d'Amérique et de Hollande à nous 
#4 accorder une aîde que nous n'’oublicrons jamais., 
devoir, hélas ! commence de nos jours à perdre 
ez nous, et dans une mesure vraiment déplorable, 
‘de sa valeur et de sa force, si réalisatrices de la 
bohne entente sociale. 


a 


F _ Condamnation des fêtes du Carnaval. 


Je ne veux pas discuter la bonne, disons l’excel= 
_ lente intention de ces philanthropes qui veulent en 


6) Les sous-titres ont été ajoutés par la D. C. 

_ (2) Les prêtres. de l'archidiocèse ont déjà donné le bon 
ee exemple en souscrivant chacun personnellement à Ja collecte 
7 du 22 novembre... (Remarque du Cardinal.) 


« L'ACTION CATHOLIQUE 


cé ct leur volonté de 


Per en 


revenir aux habitudes du pa de cette époque où 
l'on organisait des fêtes de charité en faveur des 
nécessiteux. Nous devons Éotries formellement une 
telle forme d’assistance, par respect pour nos sem 
blables, dont la misère est si grave, et aussi de 
peur d’être pour les autres une occasion d’amuse- 
ment ct peut-être tn danger de frivolité. J 
Rien ne me paraît plus inconcevable, plus imop- « 
portun et plus condamnable, que les tentatives déjà 
faites en faveur du rétablissement du Carnaval, sur- 
tout en ce moment de misère générale. C’est un 
devoir d'affirmer à nouveau — peu m'importe que : 
ce soit à temps ou à contre-temps — qu'ils sont vic- 
times d’une bien fâcheuse illusion ceux qui croient . 
que, à une époque de décadence morale universelle, 
le Carnaval puisse être exempt de ses à-côtés si. 
démoralisants et revêtir de nouveau les formes inno- 
centes-qu'il avait autrefois parmi notre population ® 
rhénane, si saine au point de vue moral, quand 
ces jours de réjouissance précédaient le temps d'’aus- 
térité ep de pénitence du Carême. 
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[Traduit de l'allemand par la Documention Cathol.] 


nine bons Ge ti À 


Les catholiques belges et les problèmes sociaux … 
La Ligue ouvrière limbourgeoise 


Des Dossiers de PAchas populaire (25: 12. o5), 
sous le titre « Au Limbourg Belge : Ce qu'a Ft 
lé clergé pour sauver la foi de son. peuple » : 


rirlistèmience dr eue a eds EL 


Dans son allocution synodale du 29 avril 1925, : 
Mgr Rutten, évêque de Liége, d'Eupen et de Mal- | 
médy, tirait, du résullat des éteetions législatives $ 
belges du 5 avril, les conclusions suivantes : 

| 


Le socialisme a fait des progrès partout, maïs il n'a 
été efficacement combattu el repoussé que à où il s'est 
trouvé en présence d'œuvres sociales solidement organisées. … 
La province du HAS donne à cel égard un magnifique . 
exemple. | 

Tous les élus, tant ee la Chambrôie pour le Sénat, 
sont catholiques, Le ‘dernier libéral a été évincé, et Ca 
un seul socialiste n'a réussi à se faire élire. 1 

Or, les œuvres sociales y sont florissantes et étendent 
leur salutaire influence sur la grande masse dés ouvriers. 
Le nombre des voix socialistes a toutefois augmenté, mais 
c'est surtout dans les cantons du Sud de la province, qui 
sont le plus en contact avec la région industrielle où le » 
socialisme domine (région de Liége) ; et c’est là précisé- 
ment que les œuvres sociales ont jusqu'ici rencontré le 
plus de difficultés. 4 

Les prêtres que nous avons chargés de la mission d'orga- … 
niser les œuvres Sociales sont pleins de zèle et prêts + 
dévouer complètement à leur tâche. Malheureusement, 
ne trouvent pas toujours les soutiens et l’aide sur Jesquels . 
ils seraient en droit do compter. 

Certains industriels, même 


‘ 


catholiques, 


nourrissen ; 


Ja lutte, dépassé la limite des concessions ou exagéré 
droits de la classe ouvrière, Ces incidents ne doivent 
infirmer la conclusion inéluctable que nous formulions 
us haut: celle de là nécessité urgente de propager et 
rganiser solidement les syndicats chrétiens et autres 
vres sociales catholiques. 


— 


» Un pays agricole qui s’industrialise M). 


ous. voudrions exposer brièvement ici « cet 
mple magnifique » tel qu’il a été donné surtout 
ans les cantons du Nord, c’est-à-dire dans la Cam- 
ine limbourgeoise, si intéressante pour nous à cause 
la brusque évolution économique se s'y produit 
actuellement. 


» Lille était restée, jusqu’à la mise en exploitation 
nouveau bassin houiller, u “égion essentielle- 
ment agricole, au terrain pauv ride même, dans 
partie centrale, et par conséquent peu peuplée. 
population était foncièrement catholique. La 
issanté « Ligue des paysans » ou « Boeren- 
ond » (2) belge y avait enrôlé, dès les premières 
nées après sa fondation (1890), la grande majo- 
é des agriculteurs. Ils lui sont restés fidèles. 
Quant aux organisations ouvrières, jusqu'à la 
weille de la guerre elles y restèrent bien faibles. 
Par contre, les «‘mutualités » (assurance-maladie et 
ralidité), organismes mixtes où le salarié coudoie 
petit bourgeois et l’agriculteur, étaient très flo- 
antes. Leur centrale provinciale, la « Maison des 
utualités », à Hasselt,. était en même temps le 
ge du « Secrétariat » des œuvres sociales naïs- 
s. En 1912, le chan. Broeckx en fut nommé 
directeur. 


» Le 2 août rgor, la sonde ramena, de 531! mètres 
profondeur, le premier échantillon de charbon 
mpinoïis. Les premières concessions furent octrovées 
1906, les premiers travaux entanfés en 1909, 
premier -charbon extrait en 1914. Ici aussi 3a 
crre arrêta presque complètement tout essor. 

Ensuite, la mise en train demanda quelque temps, 
b il y eut divers aléas, de sorte que, actuellement 
illet 1925), il n’y a encore qu’un seul charbon- 
ge, celui de Winterslag, qui travaille à plein ren- 
lement. I] produit 3000 tonnes pæ jour el occupe 
000 ouvriers environ. Trois autres : Beeringen, 
ÿsden et Waterschei, sont sur le point d’atteindre 
x plein reñdement; actuellement ils produisent 
0 à 1 000 tonnes par jour. Les autres concession- 
ires en sont €ncore aux travaux préparatoires. 

A la fin de 1919, les charbonnages occupaient 
800 ouvriers ; au début de 1925, ils étaient plus 
11000. La crise vient d'en éloigner quelque 
. L'on estime qu’ils seront. 45 000 environ 
les huit puits creusés ou prévus actuellement 
nt en pleine activité, c’est-à-dire vers 1930, sauf 


Dans le Nord. également, Ta grande industrie s'est 
notablement développée. Elle y compte à présent 
000 ouvriers environ, dont 2 500 dans deux grandes 
ps sx et de -plomb. 


{ 


Sourtitre ajouté par la D: C: (Sauf indication con- 
y.les sous-titres figurent dans les Dossiers de l'Action 


r l Boerénbond, ., t. 21, col. 162, (Les 


it de la D. c) La 


| communaux pour la plupart, qui leur ont été cédés 


= : La « iaue nee ce 


Population ouvrière instable &. 


Nous disions que T Campine est peu pe 
La question se pose donc immédiatement : d'e 
viennent ces ouvriers et comment les loge-t-on À 

Dans le Nord, la population a pu jusqu "ici 
à peu près aux besoins de l'industrie. Il m'en est 
de même pour les charbonnages. 7 000 Limbourg 
environ y travaillent. restent, pr de bien rares ©. 
exceptions, dans leur ge, même si cela les oblige 
à une ou deux heures de tram ou de vélo pour se 
rendre à leuf travail, Un bon millier habite hors de 
la province. Resfent quelque 2 à 3 000 ouvriers à 
trouver et à loger, avec leur famille pour la plupart. 
La mine même a solutionné la difficulté. 

Chaque société exploitante a acquis autofr de son. 
siège au moins 5oo hectares d’un tenant, terrains 


moyennant certaines conditions, dont les plus intéres- 


santes à notre point de vue sont lobligation de 
recéder, dans un temps déterminé, des parcelles. 
destinégé à une église, des écoles, des établissements 
de bienfaisance, eic., et la défense d’aliéner ces-ter- 
Trains, si C€ n est au profit d'ouvriers qui y habitent, 
de louer à d’autres qu'au personnel dé la mine les 772 
constructions qu'elles ÿ édifieront ou d’y faire #4 A 
commerce. — 22 
Ces domaiffés immenses ont été transformés en 
cités ouvrières du plus bel aspect. Les maisons sont … 
construites poux la plupart par groupes de deux où 
quatre ; chacune a son jardinet attenant, et de 
avenues parcourent le domaine. 1] y 4 là en outre 
plusieurs hôtelleries pour ouvriers venus seuls, em Se 
particulier pour ceux qui retournent chaque- semaine ee A 
chez eux, f 
- Mais l’ouvrier ne s'établit ici que quand il y est ce 
absolument obligé par les circonstances. L'on n’y 1 
rencontre donc que ceux qui habitent trop loin pour 
retourner chaque jour chez eux, et les étrangers. 
Ces derniers sont nombreux : pour 1924, la com- 
mune de Genck, sur le territoire de laquelle troïs 
sièges miniers sont: élablis, signale l'entrée de. 
3 083 et la sortie de 2 620 étrangers de 26 nationa- 
lités. Ce sont surtout des Slaves, des lialiens et des 


LA 


Hollandais. | 
La population des cités, et en général la main- 
d’œuvre des charbonnages, est fort instable : 1 
En 1924, 7 308 nouveaux ouvriers avaient 


engagés ; or, en janvier 1925, l’on comptait à pet 
17950 ouvriers de plus qu'en janvier rs 
chiffre des -entrées et des sorties d'étrangers à 
nous à prouvé qu'ils sont au moins aussi 
que les Belges. - 
Les principales entreprises éfablies dans: le No: 
ont, <lles aussi, acquis de vastes terrains et y © 
construit des cités. 3 


» - 
Organisation religieuse et sociale. 


points de vue, — ne r ératisatise ouvrière | 
a dû se développer: rÉ 
Quand le chanoine Broeckx’ fut nommé directeur 
des œuvres sociales au Limbourg, il comprit bien … 
vite la gravité de la situation : il fallait sans reis 
faire un choix définitif de la ligne de conduite. 
suivre, puis agir vigoureusement, malgré les 
cultés et les oppositions qu” iblement on 
rencontrer. Le moment était sif ; dans les 


(1) Sous-titre ajouté par la D. C. 
@) Sous-titres Lex par la D. C. 


de quelques “années, l'avenir religieux et social de 
la nouvelle région industriell@%allait être décidé irré- 
vocablement. 

Le nouveau directeur commença par une étude 
méthodique du terrain où son #ction allait se déve- 
lopper, des ressources qu’il offrait et des difficultés 
qu'il fallait prévoir. Quand, en 1919, l’industrie 
campinoise prit son essor définitif, son plan était 
arrêté. L'expérience n'a fait.que le confirmer et le 
développer, elle n’a exigé aucun changement dans 
ce qu’elle avait d’essentiel. 

Il se Haractérise par la convergence qu il veut 

réaliser vers un centre unique. Il tend donc à 
quelque chose de nn, mais, la distinction est essen- 
tielle, cette unité est celle de l’organisme vivant, aux 
organes multiples à fonctions distinctes, mais ten- 
dant toutes vers un but unique, et non l'unité bru- 
tale du mécanisme, 

Cette unité, ou plutôt cette convergence qu'il veut 
voir réaliser dans l’organisation ouvrière, est triple : 

ie 1° Tous les organismes convergent vers l’organi- 
sation-mère unique, la Ligue ouvrière, qui étend 
: par eux son action à tous les intérêts de la famille 
entière ; 
-* 2° Toute l'action, même quand elle s'exerce par 
des sections locales, est rattachée, pour toute la pro- 
vince, à un centre ‘provincial unique .d" où lui vient 
l'impulsion maîtresse ; 

3° Tous les organismes agissent en union intime 

entre eux. L'’unité.de direction est ainsi réalisée. 


Unité de l’organisation. 


L'organisation ouvrière étend son action à tous les 
intérêts de tous les membres de la famille, * 

Le chef de famille doit se procurer deS ressources 

 - suffisantes pour son entretien et celui des siens. Il 

Le x doit donc s'assurer un salaire convenable et trouver 
où défendre efficacement ses intérêts professionnels. 
C'est la tâche du syndicat. 

La maladie et l’invalidité peuvent le frapper, lui- 
même et les siens. La mutualité leur viendra alors 
en aide. 5 

Quand la vieillesse l’'empêchera de travailler encore, 

= il touchera sa pension grâce aux soins de la eaisse 
- de pensions. 
3 Le salaire gagné n’a d'utilité réelle qu'en propor- 
tion de sa valeur d'échange. La coopérative s'efforce 
* de la stabiliser et, si possible, de l’augmenter. 

Il importe que le salaire gagné soit utilisé‘ judi- 
cieusement et que l'épargne fructifie avec un mini- 
mum d’aléas, La caisse d'épargne incîte à la restric- 
tion des dépenses et fait fructifier sûrement l’éco- 
nomie réalisée. 

= Ces organismes multiples sont iñdispensables pour 

permettre à l’ouvrier de réaliser son bien-être ma- 

De tériel. Pour assurer la convergence de leur action, 

il faut qu'ils soient des-sections de la Ligue, du 

1 moins pour ce qui regarde leur action directe sur 

es membres. 

- La Ligue s'occupe, en règle générale, directement 

_ par elle: -même, des intérêts intellectuels et moraux 

de ses membres. Elle veille aussi à garantir leurs 
_ intérêts politiques. 


PRES Centralisation régionale. 


Pour autant que la chose est possible, la Ligue 
k s'efforce de constituer des sections dans le cadre de 
_ la paroisse, dirigées et assistées par le clergé parois. 
sial, car elle veut action locale aussi intense que 
possible. Mais il f ue les groupes paroissiaux ou 
. régionaux soient des sections d’autant d'organismes 
provinciaux, à leur tour unis étroitement entre eux 
dans, la Ligue ouvrière provinciale unique. 


Re. d'action. 


Pour arriver à cette unité, il faut que les orga 
nismes soient en contact fréquent entre eux et aveq 
la direction centrale, et que celle-ci reste constam- 
ment au courant de tous les détails de leur action,” 
des résultats qu'elle a acquis et des difficultés aux- 
quelles elle ‘se bute.. 5 


Résultats acquis (1), ° 


Voilà le programme. Examinons maintenant com-" 
ment, il a été mis en œuvre ct quels sont les résultats 
acquis. 

Les premiers mois. # 


A l'armistice, presque rien n'existait. Un retards 
même de quelques mois, pouvait être fatal, car les 
ouvriers étaient impatients de s'organiser, et les 
socialistes étaient prêts. L'on sait qu’une action des 
plus vigoureuses, combinée par eux vers la fin de! 
la guerre et commencée immédiatement après l’ar- 
mistice, leur permitÿde s'emparer, en moins de deux 
ans, de la majorité des ouvriers industriels belges. 

Le chanoine Broeckx déclencha immédiatement 
l'offensive sur tout le front, Le mot d'ordre était 
alors : « Faites vite, allez partout, affiliez de suite, 
ensuite l’on organisera le terrain conquis. » L'on fit 
vite, mais cela n’empêcha pas de faire bien, grâces 
au coup. d'œil du général, qui avait son plan le 
bataille préparé. Sans doute, plus tard, on a dûM 
raffermir et compléter, mais il ne fallut rien abattr 
comme contraire au plan définilif. : 

On poussa surtout le syndicat, tout parliculière-s 
ment parmi les mineurs. En juin 1919, on compte 
déjà 19 sections de mineurs avec 974 membres, cts 
l’on fondait le « Groupe des mineurs flamands »,* 
pratiquement le groupe Limbourgcois, section de 4 
Centrale nationale des mineurs, Le principe des coti- 
sations suffisantes fut appliqué dès le début. Dès 
août 1919, les affiliés versaient 2 fr. 5o par mois. 
Entre temps, dans le Nord, la grande majorité des 
ouvriers de zinc, et, par toute la province, une bonne 
partie de ceux de la moyenne et de la petite indus- 
trie, fut syndiquée également. Bref, en quelques mois, 
tout le terrain était occupé, tandis que les socialistes" 
en étaient encore à combiner leurs plans. 

Les mutualités, qui n'avaient pas trop souffert des 
la guerre, se développèrent parallèlement aux syn- 
dicats. 


Un organe hebdomadaire, Ons Limburqg (Notret 
Limbourg), fut lancé dès le départ des Allemands :* 
le premier numéro est daté du 24 novembre. | 

L'organisation chrétienne parvenait ainsi, en’ 
moins “d'un an, à s'imposer dans toute la région et. 
à prévenir partout Je socialisme. 3 L 


Nouvelle étape :- 
Centralisation et Secrétarlats régionaux. 


La centralisation provinciale fut réalisée dès les” 
premiers mois. En juillet 1919, nous trouvons déjà 
réunis au Secrétariat provincial, à Hasselt, les fédé- | 
rations et les services centraux de tous les orga- 
nismes ouvriers. | 

Parallèlement à celte action centralisatrice, des” 
Secrétariats régionaux furent créés. k 

Actuellement, ils sont au nombre de sept. (dont! 
cinq dans la région campinoise). À chacun d’entre 
eux sont attachés pour le moins un ecclésiastique; 
un permanent syndical et un autre s’occupant de la 
Ligue et de ses sections. 4 

 Secrétariats sont des organes d’information 4 


G) Sous-titre ajouts par la D. C. 


des oyers de. rayonnement f 
ale, et des centres de AE des organisa- 
S locales, qu'ils aident et stimulent, mais ils ne 


puni maintient avec eux un contact permanent. 
5 _ Chaque samedi, le personnel du Secrétariat régional 
‘4 réunit pour entendre un rapport écrit de chacun 
des membres sur son activité. Puis la réunion exa- 
- mine la situation et rédige à son tour un rapport 
_ destiné au Secrétariat provincial, dont le directeur, 
Je chanoine Broeckx, après avoir pris connaissance 
de ces rapports régionaux, examine la situation avec 
le personnel des différents organismes provinciaux. 
Le lundi, le personnel des secrétariats se réunit à 
* Hasselt. La discussion est parfois vive, mais par là 
- précisément les malentendus sont dissipés et l’union 
F evient plus intime ; chacun a l’occasion de placer 
4 Les menus détails de son secrétariat dans le cadre 
% de l’ensemble, 
ui Le directeur tire.les conclusions du débat et indique 
à accomplir durant la semaine. 


ka bcsogne à 


L'activité des organisations. 


La Ligue paroissiale s'efforce d’affiliér tous les 
travailleurs salariés « qui reconnaissent la religion, 
- Ja famille et la propriété comme le fondement néces- 
_Saire de la société et sont de bonne conduite ». 
- « Le curé de la paroisse ou son délégué est de 
droit son doyen et le consciller de la direction » 
- que la Ligue nomme dans son sein. 
» La cotisation exigée des affiliés est ds : 
- 3 francs par an s'ils ne sont pas syndiqués, x fr. 
"s'ils le sont. 
@n Il y a actuellement 96 Ligues ouvrières avec: 
%: 11 000 membres environ. Les Ligues paroissiales con- 
‘sbituent Ja Ligue (provinciale) ouvrière limbouf- 
» gcoise ; celle-ci, à son tour, fait partie de la Ligue 
“nationale des travailleurs chrétiens de Belgique. 
L'action éducative, la tâche principale de la Ligue, 
- se heurte à de nombreuses difficultés. 
Il n'y a que fort peu de centres importants : d’où 
à multiplicité des petits groupes et des Ligues. Pour 
» les mineurs, ajouter le fait qu'ils travaillent en trois 
… équipes. 
%#" Autre conséquence de la So SE : elle oblige à 
@ multiplier les locaux. Presque partout l’on parvient 
"fs bien à en trouver l’un ou l’autre de fortune, mais 
@n alors il est souvent bien exigu, peu attrayant, et 
- l’on ne s’y sent pas chez soi. Un effort remarquable 
fut bientôt entrepris, et déjà dans la plupart des 
centres importants de la région minière de vastes 
salles de réunion ont été édifiées. On en compte 
"n actuellement 10. 
S ke. Enfin, la dispersion est aussi pour quelque chose 
dans cette insuffisance de personnes dévouées et 
capables de mener à bien la tâche si difficile de 
“l'action éducative pour l'adulte, Dans la plupart des 
; viliages, il n'y a que le curé et parfois un vicaire 
auxquels l'on puisse s'adresser. Mais leurs autres 
* occupations leur laissent souvent bien peu de temps. 
| En outre, plusieurs sont âgés ou peu préparés à la 
… tâche à laquelle on les convie, Jusqu'ici presque 
exclusivement en contact avec une population 
paysanne à Ja foi simple, rarement exposés à la 
contradiction, ils ont une certaine peine à se péné- 
trer de l'utilité de cette « nouvelle » méthode d’apo- 
siolat, une certaine appréhension vague aussi de se 
présenter devant un auditoire d'ouvriers habitués à 
entendre attaquer la religion, l'Etat, la propriété 
privée et que sais-je? Ils ne savent comment inté- 
sser cet auditoire inconnu. 
_ Puis il faut compter avec l’apathie de ceux que 
x voudrait atteindre. Le travail du mineur et 


ii 


NT es du métallurgiste ne sont pas des Gina oi 
lectuels ; l’on comprend qu'après huit heures pas« 
sées dans l'obscurité et la poussière de la mine ow 
dans l'air embrasé et empesté de la fonderie on ait 
peu envie de se rendre au cercle d’études. 

Est-il étonnant si, dans ces conditions particuliè- 
rement défavorables, les résultats obtenus ne 
répondent pas à ce que l’on souhaiterait? Le cha- 
noine Broeckx le déclarait dernièrement encore: 
« Quand on voit le développement rapide de l’orga- 
nisation ainsi que le champ d'action toujours plus 
vaste qui lui est ouvert et où elle doit s'engager sans 
retard pour répondre aux exigences légitimes de ses 
membres et pour prévenir l’ennemi, on est effrayé 
de l'étendue des responsabilités qui pèsent sur elle 
et en particulier sur ses chefs. Car où trouvera-t-elle 
les hommes capables de mener à bien les tâches 
multiples qu'elle se voit obligée d'assumer? » 

Cependant, le chemin déjà parcouru est considé: «+ 
rable. PS 

L'action éducative pour les permanents se fait SUr- 
tout par les réunions hebdomadaires dont nous avons 
parlé. Il serait difficile d’en surévaluer l'influence à 
ce point de vue. En outre, ils sont conviés tous les 
mois à une « journée de récollection » à la maison 
de retraite de Alken (près de Hasselt). Enfin, un 
Service de documentation est à leur disposition au 
Secrétariat provincial, “HA 

Pour les dirigeants subalternes et les autres élé- 
ments actifs des Ligues, il y a surtout les cercles 
d’études, généralement hebdomadaires ou bimen- 
suels. Certains districts en comptent déjà plusieurs. 
On tend actuellement à organiser sous la forme de. 
cercles d’études des réunions régionales bimensuelles 
de la direction des Ligues. 

Les Ligues doivent réunir mensuellement leurs 
membres. D'aucunes sont portées à l'oublier. Le 
Secrétariat régional les stimule alors et souvent leur 
fournit un conférencier. Plusieurs Ligues organisent 
en outre chaque hiver une série de « soirées édu- 
catives » dont la pièce de résistance est une confé- 
rence, souvent avec projections lumineuses. Quelques- 
unes ont aussi une « section dramatique ou musi- 
cale ». La direction centrale veille à ce que des réu- 
nions et des manifestations régionales et même pro- 
vinciales aient lieu fréquemment, car elle y voit HyA 
puissant moyen d'éducation et de propagande. 

Ainsi, le secrétariat provincial organise chaque 
année une « Journée d'études sociales » 
ou l’autre centre important. Plusieurs « 
d’études ou de propagande » plus spécialisées : 
journées syndicales, mutualistes, coopératives, etc., Le 
ont également lieu chaque année, Durant la période 
d'été, il ne se passe presque pas de dimanche sans 
manifestation sociale dans l’une ou l’autre commune. 
La bénédiction du drapeau de la Ligue de l’endroit 
en est le plus souvent l’occasion. Tous les ouvriers 
de la région y sont conviés et le Secrétariat provin- 
cial y envoie ses meilleurs orateurs. La bénédiction 
du drapeau a lieu à la messe ou au salut, Un 
sermon de circonstance en expose la signification aux:- 
assistants. Ensuite on se rend en cortège à l'endroit 
fixé pour la réunion, qui souvent se tient en plein 
air. Deux ou trois orateurs y prennent la parole. 

On clôture, si possible, par un concert ou une 
séance dramatique, car il faut rendre la réunion Cr ÊTe 
plus attrayante possible, He 

L’anniversaire de la promulgation de l'encyclique . 
Rerum novarum est célébré de la même façon. C’ est, 
comme dans tout le pays, la principale occasion de 
montrer sa force, 

L'action éducative par la parole est complétée par $ 
l'influence de l'organe hebdomadaire Ons Limburg PA 
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Hi est rédigé avec soin et méthode. La note nr 
lique y est, manifestement à dessein, mise nettement 
en avant. Les articles sociaux sont substantiels, con- 
structifs bien plus qu'agressifs, leur ton est calme, 
mais décidé. Le journal est fourni gratuitement à 
tous les coopérateurs ouvriers limbourgeois. Il se tire 
à quelque 8 000 exemplaires. Depuis octobre de cette 
année, il paraît sous forme de supplément au numéro 
du samedi de De Tijd, le quotidien de l’organisation 
ouvrière nationale. Il s’en fait ainsi le propagandiste. 

Les Ligues procurent encore directement par elles- 
mêmes quelques autres avantages à leurs membres. 
Signalons, en particulier, les « Bureaux d’informa- 
tions » que quelques-unes ont ouverts, et le droit de 
_consuller gratuitementaun avocat qui siège au Secré- 
tariat provincial. 


1 


/ 
rm 


Les organismes dépendant de la Ligue. 


Nous avons vu plus haut comment à été conçu le 
rôle de lawLigue vis-à-vis des autres organismes 
ouvriers : organisation- mère, elle devrait les ériger 
comme autant de sections, et les ouvriers devraient 
y entrer par elle. Jusqu'à quel point cette concep- 
tion a-t-elle été réalisée ? 
 Elle- l’a été complètement pour la coopérative et 
les organismes d'épargne qui dépendent de celle-ci. 
La “coopérative joue un rôle capital dans l’orga- 
nisation limbourgeoïse : elle assure aux autres insti- 
tutions un secours pécuniaire considérable, et est 
pour beaucoup dans l'impression de grandeur et de 
solidité laissée par l’organisation ouvrière limbour- 
geoise. Elle vient d'ouvrir son co deuxième ma- 
gasin au Limbourg. 
Nous avons signalé déjà que la plupart des mutua- 
E lités (assurance- “maladie et invalidité) ne sont pas 
| purement ouvrières. C’est dire qu'elles sont, en 
droit, indépendantes des Jigues. De fait, pourtant, 
sr elles s’appuient sur elles. I] y a actuellement 170 mu- 
"#6 tualités locales avec 19 453 membres à titre per- 
À. sonne]. En y ajoutant les membres de leurs familles 
qui, par eux, jouissènt de l'assurance, on atteint un 
NOEL de 72 Sy assurés (juin 1925). 
Œ _ De par leur rôle, les syndicats né pourraient être 
_ de simples-sections” des ligues: Celles-ci n’ont d'ail- 
 Jeurs jamais eu la prétention de les voir dépendre 
sd’elles dans la même mesure que, par exemple, la 
__ coopérative. Mais la collaboration entre les deux 
ss organismes est très étroite et ïls se soutiennent mu- 
+": ti (s 
£- LU la Fédération régionale englobe 
À toute la proyince, et les sept secrélariats régionaux 
 . seryent d’ intermédiaires entre la Fédération et les 
Es sections locales. Nous disions déjà qu’à chaque Secré- 
PRES . tariat est attaché un permanent syndical. En outre, 
__ trois centrales nationales ont un permanent spécial 
__ pour le Limbourg. Un système de rapports hebdo- 
Fa  madaires écrits et de réunions mensuelles, assez 
PRE semblable à celui décrit plus haut, permet au Secré- 
. ariat provincial de se tenir continuellement au cou- 
ù * _rant de l’action syndicale dans toute la province ét 
- de la diriger. Pour couvrir ces frais, on a augmenté 
8e : 35 centimes la cotisation syndicale hebdomadaire 
(pour les. mineurs elle s'élève à 1 fr. 25 ou 1 fr. 5o 
ee rès les avantages assurés). 
ctuellement, les ouvriers originaires de la région 


chrétiens ; au contraire, la grande majorité des habi- 
_ tants des ‘cités et des ouvriers qui se rendent jour- 


ganisée. 
. Cette différence dans les résultats a diverses causes. 
LE _ Les ouvriers er cités, tant Belges qu'étrangers, son 


‘stamment sur FA A nouveaux, A 


ÿ Fa) affiliés en assez grand nombre aux syndicats : 


nellement en chemin de fer à leur travail reste inor- | 


l’intention plus ou moins vague de n'y us que 
temporairement, ils sont en général bien difficiles 
à convaincre : à quoi bon s’astreindre à payer des 
cotisations élevées? Enfin, là propagande syndicale 
est difficile dans la « propriété privée » de Ja mine. 
Ceux qui Y habitent craignent le propriétaire, et il 
n’est pas inouï que celui-ci fasse appel aux gen- 
darmes pour tenir le permanent, et même Je prètre 
directeur des œuvres sociales, hors de sa « propriété 
privée ». Pour l’une d'elles la chose n’est d'ailleurs 
pas difficile : elle est clôturée de fils barbelés, 
suffit-donc de garder les issues, 

Les mêmes difficullés, à peu de chose près, se 
rencontrent pour les ouvriers qui se rendent PRE 
jour par chemin de fer à leur travail. Ils sont débar- 
qués à pied, d'œuvre. Où Je propagandiste pourrait: 
il alors es atteindre? En outre, eux aussi sont fort 
mobiles et peu désireux en général de se syndiquer, 

Les Ligues exercent leur action politique au-sein 
de l’organisation du parti catholique. 

La Ligue a constamment usé de son influence sur 
les pouvoirs publics# pour promouvoir le développe- 
ment de l’enseignement libre,en particulier de l’en- 
seignement professionnel. Pour ce dernier le succès 
a été complet. 

Après quelques hésilations, le Conscil p'ovinciah 
se décida résolument, en 1920, à entrer dans la voie 
de la liberté subsidiée (1). Il] y a été suivi par la 
plupart des administrations communales. Les catho- 
liques ayant été les seuls à prendre l'initiative de 
la construction d'écoles, ils ont actuellement dans Ja 
province dix écoles professionnelles subsidiées et une 


.non subsidiée (huit dans la partie campinoise), une 


école agricole, une quinzaine d'écoles du soir pro- 
fessionnelles ow- de dessin pour garçons et autant 
d'écoles du soir professionnelles ou ménagères pour 
filles, ol 


L'organisation ouvrière féminine (a. 


L'organisation ouvrière féminine reste libre dans 
son domaine, mais est néanmoins étroïlement unie 
à celle des hommes, Elle n’a pas encore pu prendre 
le même développement que celle-ci, ce qu'il faut 
attribuer pour une bonne part au fait qu’il n’y a ou 
Limbourg presque aucune ouvrière. Notons, en par- 
ticulier, que les charbonnages n'’e mploient aucune 
femme. 11 existe actuellement 17 Ligues locales avec 
2 4oo membres, une permanente est attachée à trois 
des-sept Secrétariats régionaux, 12 écoles de coupe 
dépendent des Ligues et elles commencent à orga- 
niser l'enseignement. ménager. Dans plusieurs 
groupes, un cercle d’études fonctionne déjà. : 


Le Limbourg restera-t-il catholique? 


C'est, on le comprend, | la question que se posent 
avec angoisse ses prêtres et ses hommes d'œuvres 
catholiques. Il serait bien téméraire de vouloir y 
donner une réponse péremptoire, Contentons-nous 
donc d'indiquer quelques motifs de crainte et d’espé- 
rance. 

Le socialisme menace-t-il d’envahir la Campine 
limbourgeoise ? Si l’on considère uniquement les 
résultats patents qu'il a obtenus jusqu'ici, on cest 
plutôt porté à la confiance. à 

Le socialisme n’y dispose que d’un nombre res- 
treint de permanents, de deux ou trois petites coopéra- 
tives, ct de quelques locaux exigus ; ses mans 


(x) C£ dans D. C., t. 9, col. 333-338 : R..P, 6 
en Belgique : comment Jes pouvoirs publics De Jos 
subsides officiels aux écoles publiques et L'e. / ». î 

(2) Sous-titre ajouté par la D. €. 
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TA er, 
Ci res que fort peu M monde, même 
id les chefs du parti y prennent la parole ; il 
» comme lé remarque Mgr Rutten, aux dernières élec- 
tions le nombre de voix socialistes n’a guère aug- 
Pourtant,-ne minimisons pas le danger. Il y a un 
élément moins patent dont nous deyons tenir compte, 
de catholiques », et « les idées ultra-conservatrices 
3 ou réactionnaires », si vigoureusement flétries par 
… lourd de menaces: un grand nombre d'ouvriers ne 
sont pas syndiqués, et ce sont précisément les moins 
k à les imprégner de leur mentalité? Ne nous 
; rouverons-nous pas quelque jour devant sa mani- 
F Certaines entreprises refusent systématiquement de 
. traiter avec les organisations ouvrières. N'est-ce pas 
+ # outrancier quand le mécontentement, contenu 
ndant un certain temps, éclate enfin ? Déjà, le 
: - terslag : a été un indice inquiétant. Les non-syndiqués 
y ont manifestement voté en masse pour le délégué 
d ; wallons qu'étrangers, est à ï une menace continuelle, 
“à Beaucoup parmi eux ont une mentalité socialiste, 
_ sinon communiste. À 
A ce danger s ‘ajoute celui que créent les mœurs 
. Une population de travailleurs étrangers, ballottée FES 
» pays €n pays par les contingences économiques et 
Belges venus de tous les coins du territoire. Bien 
… peu ont l'intention dess’'y fixer à demeure, Aucune 
fuel ainsi que la crainte d’un mauvais renom y sont 
- un frein bien faible. Enfin le travail est rude, ül 
longs loisirs qu'il laisse. Est-il étonnant dès lors que 
la plupart y sont dépensiers et qu’on y rencontre 
. il est facile de trouver où se cache l’occasion qu'ils 
cherchent. L’insouciance du lendemain constatée ici 
va si largement que les derniers jours de la semaine 
il n'est presque plus de ménage où l’on ait encore 
À ces causes d’abaissement du niveau de la mora- 
lité s'ajoute, du moins dans plusieurs cités, le 
Dans treis cités, on s’est contenté d'y affecter un 
bloc de maisons presque sans apporter de change- 
le semblent se cacher avec soin, il n’y a place que 
pe pour une partie fort minime de la population. 
L 2 minière y a contribué. Mais il reste que presque 
ji partout le clergé est établi dans des habitations 
 àson indépendance et peu de nature à lui concilier 
« la pleine confiance des ouvriers. 
près identique : presque partout, elles sont la pro- 
priété de la société exploitante, et deux d’entre elles 
voirs publics plutôt que de se soumettre à leur con- 
es sur l’enseignement (x). 


En” 
n'y à recruté que quelques cenfaines d'’affiliés ; enfin, 
. menté dans les cantons du Nord. 
car les préjugés de bien des industriels, « même 
Mer Rutten dans son allocution synodale, le rendent 
_ recommandables. Les socialistes ne parviendront-ils 
festation inattendue ? 
= préparer le terrain pour un mouvement désordonné 
3 Desuttat d’une élection de délégués ouvriers à Win- 
socialiste. L'influence des éléments adventices, tant 
et la mentalité générale dans la plupart des cités. 
politiques, y-conflue, Elle Y. est coudoyée par des 
äradition ne peut donc s’y former, et le respect mu- 
incite à chercher une détente violente durant les 
maint viveur et buveur éhonté? Car pour eeux-ci 
est décevante. Après avoir touché la paye, l’on y 
de quoi se procurer un morceau de viande. 
manque de locaux suffisant pour l'exercice du culte. 
ments à l'extérieur. Dans ces chapelles exiguës qui 
- Aïlleurs, la situation est meilleure et la société 
. appartenant à l’entreprise. C’est certes une entrave 
Pour les écoles primaires, la situation est à peu 
préfèrent même renoncer à tout subside des pou- 


Sur la R. P. S. et le contrôle de l'Etat en Belgique, ! 
» C t. 59,-col. 1131-1137. 
— 
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A ES AR M PES PR RO Ce 
Les ouvriers se rendant chaque jour par chemin | 
de fer à leur travail sont également loin d'être tous _ 
de mœurs irréprochables. Beaucoup pourtant FODtO 
encore pratiquants, . 


Dr 


LT 


Confiance, mais la lutte sera rude (}, 


Les ouvriers campinoïs sont, en grande majorité, 
restés didèles à la pratique de ‘la religion ; ; ils n’ont à 
pas abandonné leur milieu aux traditions profondé- 
ment chrétiennes et sont, en outre, enrôlés en grand 
nombre dans les organisations chrétiennes. Le clergé 
est ici nombreux, respecté et aimé, l’école inférieure 
est catholique et les établissements d'enseignement - 
.moyen libre sont nombreux. L'’ouvrier campinois ’) 
semble donc puissamment armé contre ceux qui 
voudraient l’entraîner. Mais le mal est contagieux, 
et parfois l’appât d’un avantage matériel minime 
suffit pour provoquer, même ici, des défaillances 
regretlables. Ainsi, dans une petite ville du Nord, 
les socialistes sont parvenus à ‘organiser un groupe “à 
de mineurs en leur procurant du charbon à des con- 
ditions avantageuses, 

La situalion est donc grave. Les catholiques sont, 
sans doute, solidement organisés, ils ont pris une 
avance considérable sur l'ennemi, et c’est ce qui 
fonde, pour une part, leur confiance dans l’avenir. 


Mais la lutte sera rude, et la collaboration sincère 
de tous ne sera pas de trop pour en assurer heu: 
reuse— issue, 

Le vénéré Mgr Rutten, d’un mot très A a“ 
Lee 


marqué la seule tactique assurée de succès : « 
socialisme n'est repoussé que là où il se trouve | 
présence d'œuvres sociales solidement organisées. » es 
Les catholiques du Limbourg donnent au monde 
un exemple que mous devons suivre avec intérêt, 
presque avec passion. Un pays agricole, à fortes tra- 
ditions chrétiennes, s’industrialise  puissamment. 
| Echappera-t-il aw socialisme ? Gardera-til sa foi? 
Grâce à des hommes d'œuvres d’un dévouement, 
d’un savoir-faire hors pair, nous avons bon espoir. 
que, soutenus, encadrés à temps, défendus dans leurs 
revendications professionnelles, les habitants du 
Limbourg sauveront la religion de leurs pères. 
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Cu. pu Boris DE VROYLANDE, S. J:, 
docteur en sciences poliliques et. sociales: 


CM 


Prix : : 5 francs. Plon, Paris. Per 

« Hanté par la question religieuse, Barrès s'intéresse aux 
âmes, à leur foi, à leurs émotions, plus qu’à tout le resté. 
Il voudrait capter tous les tressaillements, vibrer à |’ wisson 
do toutes les sincérités. Il a raconté lui-même ART voyage 
en Grèce et son enquête dans le Levant ; mais Pere 5 
pour je ne sais quélle cause, ne lui a inspiré aucun livre. v 
Il en avait pourtant rapporté des notes, que la veuve et 
le fils de Barrès ont laissé lire à M. Henry Bordeaux, ét) 
dont se trouvons ici de précieux fragments, comme 
celui-ci : « Que ne puis-je sentir ce ‘qu il ÿ a de divin 
» dans ion les temples ! Je le pourrais, mais lentement ; 
» il faut qu’une sincérité se forme, s’amasse en moi,. Et 
» si je fais trop souvent l’impie, c'est de peur d’être un 
» pharisien de qui les lèvres disent: « Seigneur! Sei- 
» gneur | » avant que le cœur soit tout pénétré, » 

» On comprend mieux, devant ces confidences, ce D. 


; 


y avait à la fois de vraiment religieux dans l'âme de Barrès 
d'élevé dans ses désirs et d'erroné dans ses méthodes. Ki S 
recherche. » (Revue des Lectures, 15. 6. 25, p. 502) 


% 
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(x) Saustitre ajouté par la D. €. 


? Législations étrangères. 


LA RÉFORME DU CALENDRIER EN TURQUIE 


Le Journal des Débats (22. 1. 26), publie ces deux 
lois, récemment approuvées par l’Assemblée d’Angora: 


X I 


ARTICLE 17. — Au calendrier officiel en usage dans la 

République de Turquie, le premier jour de l'an est celui 
» indiqué dans le calendrier des autres nations. s 

ART. 2. — Le jour qui suit le 81 décembre 134 -est 
le premier janvier 1926. 

Arr. 3. — Le calendrier de l'Hégire peut être appliqué» 
dans les affaires privéés. Les premiers jours de l'Hégire 
et lunaires sont officiellement fixés par l'Observatoire, 

Ant. 4. — La présente loi entre en vigueur à partir de 
la date de sa promulgation. 


Il 


AnrcLe 17. — Sur le territoire de la République turque, 
le jour commence à minuit et les heures sont comptées 
da zéro jusqu'à vingt-quatre. 

Ant. 2 — Le méridien qui marque le 30e degré de 
longitude Est (Greenwich) passant aux environs d’Ismidt, 
est pris comme base pour le calcul des heures dans la 
République de Turquie. 

. Ant. 3. — La présente loi entre en vigueur à partir 

"D Ge la dato de sa publication. ” 

#. [On sait que plusieurs Eglises orthodoxes ont décidé, 
au Patriarcat de Constantinople, en mai et juin ‘1923, de 
vorriger le calendrier julien, Le Patriarcat de Constanti- 
nople et l'Eglise grecque ont adopté et appliqué cette 
réforme le 25 mars 1924 ; l'Eglise roumaine le: r4 octobre : 


cfD. C., t. 12, col. 195-204.] 
. ——————————É——————— 
Jurisprudence, 
ei Le 


BIENS ECCLÉSIASTIQUES 


Immeuble fabricien grevé d’une affectation étrangère à 
lexercice du culte (patronage de filles à maintenir 
perpétuellement ; à défaut, une autro œuvre pie). 
Attribution par décret, à un établissement public 
(hospices communaux) avec maintien de la charge. 
Substitution, par l’attributaire, d’un adjudicataire (une 
commune) à l’œuvre bénéficiaire de la charge. Recours 
au Conseil d’Etat par des parents au second degré du 
donateur et la directrice de l’œuvre (association non 


déclarée). — 1° Action en exécution de charges 
imposées par un décret d’attribution (art. 9 $ S 
L. 9. 12. 1905 mod. par L. 13. 4. 08). Non-applica- 


bilité des règles du pourvoi pour excès de pouvoir, 
Recevabilité, à toute époque, d’une action formée par 
une personne intéressée, — 2° Fonctionnement 
x _ininterrompu de l’œuvre bénéficiaire de la charge 
jusqu’à la substitution incriminée : non-réalisation de 
_ la condition permettant le remplacement de cette 
œuvre. Réintégration de celle-ci (malgré son expulsion 
décidée en justice de paix et exécutée) et annulation 
des décisions et actes de l’attributaire lui ayant fait grief. 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 
Présidence de M. J. Romœu. 
: (Séance - du 26 février 1926.) 


Le Consmn p'Erat, statuant au Contentieux, 


Vu la requête présentée pour : 1° la demoiselle Duriez 
“fEugénie), en religion Sœur Eugénie ; et 2° la demoiselle 


$ 


sieur Meurisse, ainsi que la demoiselle Descamps, inté- 
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Duriez (Louisa-Elise), en religion Sœur Louisa, demeuran 
toutes deux à Santa Casa de Misericordia, Rio-de-Janeiro 
(Brésil) ; 8° le sieur Meurisse (Henri), demeurant à 
Tourcoing, 209, rue de Paris ; 4° la demoiselle Descamps 
(Adèle), directrice de patronage, demeurant 24, faubourg 
de Tournai, à Saint-Amand-les-Eaux (Nord) ; et tendant 
à ce qu'il ‘plaise au Conseil annuler Ja délibération, en 
date du 18 oct. 1923, par Jaquelle la Commission admi- 
nistrative des Hospices de la ville de Saint-Amand-les-Eaux 
a décidé de louer par adjudication publique la propriété . . 
située rue Nationale et dénommée « Le Patronage » ; A 
Ce faisant, 


Attendu que l'immeuble sis à Saint-Amand-les-Eaux, 
27, rue Nationale, a été donné à la Fabrique de l'église 
de Saint-Amand, le 6 mars 1875, par l'abbé Duriez, 
curé-doyen ; que l'acte de donation imposait à la Fabrique: 
d’affecter perpétuellement l'immeuble au patronage de 
jeunes filles qui s'y trouvait alors, ou, à défaut de ce 
patronage, de consacrer exclusivement le même immeuble 
à une autre œuvre pie; que, depuis cette époque, 
l'immeuble n’a cessé d'être occupé par l'œuvre du patro- 
nage des jeunes iles, et qu'il a été notamment, le 
10 déc. 1906, loué par la Fabrique à la demoiselle 
Descamps, directrice du patronage, pour une période de 
douze ans ; que le décret du 15 févr, 1914 a attribué la 
propriété dont il s'agit aux hospices de Saint-Amand-les- 
Eaux en mainténant expressément la charge imposée par « 
l'acte de donation ; que les Hospices ont exécuté le bail { 
du 10 déc. 1906 vis-à-vis de la demoiselle Descamps, puis 4 
consenti à cette dernière, en 1920, une nouvelle location 
au prix annuel] de Goo francs ; que, au début du mois 
de déc. 1923, la Commission administrative des Hospices « 
a fait annoncer par affichés la mise en adjudication de la 
location, pour la durée de meuf années à partir du 
1% janv. 1924, de l'immeuble de la rue Nationale, sur « 
une mise à prix de 5 000 francs ; que l'affiche ne faisait 
aucune mention de la- charge grevant l'immeuble ; que 
l'adjudication a eff lieu, malgré la protestation de la 
demoiselle Descamps, à la date prévue, le 20 déc. 1928, 
au profit de la ville de Saint-Amand, moyennant um 
loyer annuel de 6 500 francs ; que, la demoiselle Descamps 
n'ayant pu obtenir des tribunaux judiciaires la” prorogation 
de sa location, l'immeuble a dû être évacué par le patro- 
nage le 26 mars 1924 ; que les demoiselles Duriez et ls © 


ressés à l'exécution de la charge, les uns comme nièces 
et neveu du donateur, l’autre comme directrice du patro- 
nage, sé pourvoient devant le Conseil d'Etat, en vertu 
de l’art. 9 $ 8 de la loi du 9 déc. 1905, modifiée par la 
loi du 13 avr. 1908, contre la délibération par laquelle la 
Commission administrative des Hospices a décidé la mise 
en adjudication de l'immeuble sis 27, rue Nationale ; qu'ils … 
en demandent l'annulation comme prise en méconnaissance 
de la charge à laquelle le bien est soumis et, par suite, 
en violation du décret) de dévolution du 15 févr. 1914; 
que l'annulation du cühier des charges de l'adjudication 
et de l’adjudication elle-même doit être prononcée par * 
voie de conséquence ; que, subsidiairement, le Conseil \ 
d'Etat doit tout au moins ordonner que l'administration 
propriétaire de l'immeuble continuera à assurer l'exécution = 
de la charge en s’entendant à cette fin avec l’adjudica: | 
taire ; 

Annuler également le cahier des charges et l'adjudication … 
du 20 déc. 1923 ; 

Subsidiairement, dire que les Hospices de Saint-Amand- 
les-Eaux sont tenus d'assurer l'exécution de la charge 
prévue par l'acte de donation du 6 mars 1875 ; 

* Condamner l'administration des Hospices de Saint. 
Amand-les-Eaux et la ville de Saint-Amand-les-Eaux aux « 
dépens ; è | 

Vu la délibération du 18 oct. 1923 de la Commission 
administrative des Hospices de la ville de Saint-Amand- 
les-Eaux ; « 


ministre du Travail, de. l'Hygiène,. de l'Assistance ets d 


enté pour: 1° 
2° Ja ville de Saint- 


me non recevable que comme mal fondée, Pa la 
amnation des consorts Duriez aux dépens, par les 
otifs, d'une part, que le pourvoi a été formé tardivement 
1% avr. 1924, alors que la délibération attaquée a été 
rise le 18 oct. 1923, le cahier des charges dressé le 
8 déc. 1923 et que l'adjudication a eu lieu le 20 déc. 
1923 ; que, ces trois décisions n'étant pas susceptibles de 
ification individuelle, le délai de recours courait dy 
“à où elles avaient été rendues publiques et où il peut 
être justifié que les intéressés en avaient eu connaissance ; 
que la protestation des requérants contre l'adjudication par 
dire annexé au procès-verbal de cette adjudication 
rouve qu'ils avaient, dès le 20 déc. 1923, connaissance de 
délibération et du cahier des charges de l’adjudication ; 
l'adjudication elle-même ne peut être attaquée que 
r voie de conséquence et qu'au surplus, ayant élé 
annoncée par vaie d'affiches et ayant eu lieu le 20 déc. 
1923, elle ne pouvait plus faire l'objet. d'un pourvoi le 
1 avr. 1924 ; que la requête doit donc être rejetée 
comme formée âprès l'expiration du délai de recours ; 
d'autre part, au fond, que la charge stipulée par la 
donation de 1875 consistait simplement dans l'affectation 
de l'immeuble fsis 27, rue Nationale, à un patronage de 
eunes filles, ou, à défaut de ce patronage, à une autre 
uyre pie; que, en admeftant même que le décret du 
févr. 1914 ait maintenu cette charge, le recours prévu 
ar l’art. 9 de la loi du 9 déc. 1905 modifiée par celle 
u 13 avr. 1908 ne pouvait être ouvert aux intéressés que 
lu jour où l'immeuble cesserait d'être utilisé pour la 
estination assignée par le donataire ; que, si l’immeuble 
itigieux est passé, par le fait de l'adjudication, dans de 
nouvelles mains, et si le cahier des charges de l'adjudi- 
tion ne mentionnait pas spécialement l'affegtation à 
donner à la propriété, ces circonstances n'étaient. pas 
susceptibles de mettre obstacle à l’exécution de la charge 
et, par suite, ne comportaient aucune méconnaissance des 
dispositions du décret du 15 févr. 1914 ; qu'il résulte 
d’ailleurs d’une lettre du maire de la villesde Saint- 
Amand-les-Eaux, en date du 16 sept. 1924, que la ville 
s'est engagée, au cours des pourparlers qui ont précédé 
l'adjudication, à respecter la charge imposée et même à 
Pétendre ; que, au surplus, le cahier des” charges a été 
rédigé dans les [mêmes] termes que le bail passé le 
5 déc. 1906 entre la Fabrique et la demoiselle Descamps, 
lequel ne contenait déjà aucune mention de la charge 
dont l'immeuble est grevé ; 
> Vu le mémoire en réplique présenté pour les consorts 
Duriez, tendant aux mêmes fins#que la requête par les 
êmes moyens et, en outre, par les motifs, en ce qui 
concerne la recevabilité, que le texte de la délibération 
attaquée et du cahier des charges est demeuré inconnu 
longtemps après l’apposilion des affiches annonçant l'adju- 
dication ; que le délai de recours n'a, d'ailleurs, pu 
commencer à courir — étant donné l'objet de l’action, 
qui est la poursuite de l'exécution de la charge — que 
du jour où l'inexécufion de celle-ci a été un fait acquis, 
’est-à-dire du 26 mars 1924, date de l'expulsion du patro- 
ge; que, au surplus, même en prenant pour point de 
départ du délai le 18 oct. 1923, date de la délibération, 
recours -ne saurait être considéré comme tardif au 
egard des demoiselles Duriez ; que, en effet, celles-ci, 
domiciliées à Rio-de-Janeiro, bénéficient à ce titre d'un 
délai supplémentaire de distance de cinq mois, confor- 
mément à l'art. 73 du Code de procédure civile ; au fond, 
qu'aucune analogie n'existe entre la location par adjudi- - 
cätion du 20 déc, 1923 et le bail du 5 déc. 1906, ni dans 
l rédaction ni dans les effets de ces actes ; que le bail 
e 1906 spécifiait que l'immeuble était « à usage de 
atronage » et que tous les immeubles et objets mobiliers 
met la propriété appartenaient au sieur Decaloñne, 
e à Saint-Amand-les-Eaux ; qu’il est clair que, si la 
ion a été faite à la demoiselle Descamps en son nom 
nnel, c'est parce que celle-ci était directrice du patro- 
bénéficiaire de la charge et uniquement pour main- 
ir le patronage dans les lieux loués ; que, au contraire, 
hier des charges de l’adjudication du 20 déc. 1928 
dans son art. ro que la résiliation du bail pourra 
ononcéel en tout temps, sur simple préavis donné, 


& 


à Ja fin du trimestre en cours, si- l'administration 


. date du 8 févr. 1924, du juge de paix du canton de Saint 


J'abbé Duriez à la Fabrique de l'église de Saint-Amand- = 


1908, n'a pas le caractère d'un recours pour excès. 

“pouvoir ; qu'elle peut être exercée à toute ue par 

intéressés ; que, dès lors, la requête est recevable ; 
Au fond : 


Hospices a besoin de l'immeuble loué pour y installer un 
de ses services ; que la Commission administrative, a mani- 
festé. ainsi Ja volonté de tenir pour inexistante l'affectation 
exclusive de l'immeuble au patronage de jeunes fill 
que l'adjudication a conféré à la ville un droit de jo 
sance général et sans restriction, incompatible avec Ie” 
droit semblable conféré au patronage par la donation de 
l'abbé Duriez; que la preuve de la méconnaissance du 
droit du bénéficiaire de la charge ressort du jugement en. 


Amand, rive droite, qui condamne en réalité le patronage 
et non la demoiselle Descamps à vider les lieux ; que 
en effet, la décision du juge de paix ordonne de rendre. 
limmeuble vide de tous occupants, et qu'elle est fondée 
sur ce que Ja demoiselle Descamps n'habitait pas 
l'immeuble et sur ce que le patronage n'’élait pas une. 
associatif déclarée ; que, par l'expulsion du patronage: Le 
et de son mobilier le 26 mars 1924, l'inexécution de la 
charge a élé consommée ; que l'engagement qui aurait élé” 
pris par la ville d'exécuter et d'étendre la charge n'exprime 
qu'une intention; laquelle ne saurait prévaloir contre les. 
faits; que la ville ne pouvait, d’ailleurs, s'engager à 
étendre une clause claire et précise d'une donation ; que” 
cette clause, dont l'exécution stricte est simplement pour. 
suivie, affecle à perpétuité l'immeuble à l’œuvre du palro- 
nage de jeunes filles qui l’occupait au moment du contrat, 
et n'admet l'affectation à une autre œuvre pie que si 
ce patronage vient à disparaître ; qu’enfin l'extension 
envisagée par la ville serait particulièrement inadmissible 
si on doit considérer que son caractère est prévu dans la 
délibération du 8 nov. 1923, par laquelle le Conseil muni- 
cipal de Saint-Amand autorise le maire “à concourir à 
l’adjudication en vue d'installer dans la, propriété des 
Hospices des services -municipaux ; SEA 
Vu l'acte de donation, en date du 6 mars 1875, par 


les-Eaux, d’une propriété sise à Saint-Amand, actuellement 
au n° 27 de la rue Nationale ; le cahier des charges 
dressé les 18 oct.-8 déc. 1923, en vue de l'adjudication 
publique de ladite propriété ; et l’acte:de location publique 
par adjudication de cette propriété, én date du 20 déc. 
1993 ; À 
* Vu la loi du 9 déc. 1905, modifiée par la loi du 13 avr, é 
1908 ; ee 

Vu-le décret du 15-févr. 1914; 

Vu la loi du 24 mai 1872; 

Vu le décret du 22 juil 1806 ; 

Oui M. Bronpeau, maître des Requêtes, en son rapport ; 

Oui Me Sounrac, avocat des consorts Duriez, et M° Her- 
sanNT,, avocat des Hospices de Saint-Amand-les-Eaux, en 
leurs observations ; Le 

Oui M. River, maîlre des Requêles, commissaire du 
Gouvernement, en ses conclusions ; à 

Sur la recevabilité : 

Considérant que l’action instituée par le $ 8 de l'art, 

de la loi du g déc. 1905, modifiée par la loi du r$ 


Considérant que l'art, 7 de la loi du 9 déc. 1905 prescri: 
que « les biens mobiliers ou immobiliers » des établisse- 
ments ecclésiastiques « grevés d’une affectation charitable 
ou de toute autre affectation étrangère à l'exercice du 
culte seront attribués. aux services ou établissements 
publics ôu d'utilité publique dont la destination es. 
conforme à celle desdits biens », et que, aux termes du *- 
$ 8 [alinéa 2] de l'art. g de la même loi, modifiée par 
l'art. 3 dela loi du 13 avr. 1908, « toute personne. inté- 
ressée pourra poursuivre devant le Conseil d'Etat, statuant 
au contentieux, l'exécution des charges imposées par les 
décrets d'attribution » ; 

Considérant que le décret. susvisé du 15 févr, 1914 a 
attribué aux Hospices de  Saint-Amand-les-Eaux un 
immeuble, grevé d'une affectation étrangère à l'exercic 
du culte, ayant appartenu à la Fabrique de l’église de 
Saint-Amand-les-Eaux en vertu d’une donafion dont 
l'acceptation a été autorisée par décret du 11 août 1875; 
que la charge ainsi imposée aux Hospices par le décret 
d'attribution consistait, d'après les stipulations de l'acte 


LA 


de donation de linnenhlé: dans l'obligation: « de mäin- 
tenir perpétueltement l'affectation actuelle de cet immeuble 
au patronage des jeunes filles, ou, à défaut de ce patro- 
nage, de consacrer exclusivement et à perpétuité le même 
immeuble à une autre œuvre pie » ; 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier, et qu’il 
n'est d'ailleurs pas contesté, que l'œuvre du patronage des 
jeunes filles, toujours existante, n'a cessé, depuis l'époque 
-de Ja donation jusqu'au 26 mars 1924, d'occuper 
Fimmeuble dont s'agit, sis à  Saint-Amand-les-Eaux, 
n° 27, rue Nationale; que, le caractère -de cette œuvre 
ne s'étant pas modifié au cours de ladite période, la con- 

dition prévue pour Ja* substitution au patronage d'un 
$ . autre bénéficiaire de la jouissance de l'immeuble ne s’est 
: pas réalisée ; que, dès lors, l'affectation primitive du bien 
devait être maintenue conformément à la volonté du 
donateur, et que, en décidant par sa délibération du 

: 18 oct. 1923 de louer l'immeuble par adÿudication 

| , publique, c'est-à-dire d'en accorder la jouissance au plus 
À offrant et dernier enchérisseur, la Commission administra- 
tive des Hospices n'a pas exécuté la charge qui lui incom- 

bait en vertu du décret d'attribution dù ro févr. 1914 ; 

Considérant qu'il appartient-au Conseil d'Etat, en vertu 

> de l'art, 9 $ 8 précité de la loi du 9 déc. r905 modifiée 

w. par la loi du 13 avr. 1908, et pour assurer l'exécuffon dés 

charges imposées par les décrets d'attribution, de rétablir 

les bénéficiaires de ces charges dans les avantages dont 

* 1 ils ont été indûment privés, et de prononcer en consé- 

quence l'annulation des décisions prises en méconnaissance 

- de leurs droits ; qu'il y a lieu, par Suite, faisant droit 

aux conclusions de la requête, de réintégrer l’œuvre du 

K patronage des jeunes filles visé dans l'acte de donation du 

L 6 mars 1875 dans la jouissance de l'immeuble sis à Saint- 

Amand-les- Eaux, n° 27, rue Nationale, et d'annuler la 

délibération attaquée, ainsi que Je- cahier des charges 

dressé en vue de l'adjudiction de l'immeuble, et cette 
* ad judiéation elle-même ; 


Décnve : 


2 . " 
a Arr. Ge, — L'œuvre du patronage des jeunes filles 
visé ‘dans l'acte def donation du 6 mars 1875 est rétablie 
dans la jouissance de -l’immeuble sis à Saint-Amand-les- 
Æaux, n° 27, rue Nationale, 
= Ant, 2. — Par voie de conséquence, sont déclarés nuls 
“ct non ayenus : 1° la délibération susvisée, en dale du 
18 oct. 1923, dé la Commission administrative des Hospices 
* de Saint-Amand-les-Eaux ; 2° le cahier des charges dressé 
en ‘vue de l'ad judieation publique de, l'immeuble sis à 
_  Saïint-Amand-les-Eaux, n° 27, rue Nationale ; et 3° l'adju- 
dication de cet immeuble en date du 20 décembre 1923. 
Anrx. 3. — Les dépens sont mis à la charge des Hospices 
de Saint-Amand-les-Eaux, à l'exceptiôn de ceux exposés 
par la ville, qui restent à la charge de celle-ci. 


re 


[Correspondance particulière de la Documentalion Calho- 
lique.] 


re Ÿ LA 

_ Le régime fiscal des Associations, Congrégations et 
Cerches, par Jeaw DELAPORTE, docteur en droit, — 
Un vol. 25 x 16 cm. de 211 pages. Presses uni- 
vétsitaires de France, Paris. 1925. 


« En celle -matière qu'ont troublée et qu'embrouillent 
… gncore tant de passions, on est heureux de rencontrer un 
“esprit juridique qui n'est pas étroitement légiste, ün 
iuteur qui sait analyser la loi telle qu’elle existe, mais 
aussi envisager telle qu’elle devrait être. 

…_  » La législation française "a gravement pâti du usée 
ES irréligieux de ses auteurs, 
_ » de la lutte entre l'Etat et les -collectivités 
» substituer un système de collaboration étroite ; c'est, à 
» l'heure actuelle, une nécessité plus impérieuse que 
_» jamais. » = 

» Telle est la conclusion de M. Delaporte et celle de tous 
les esprits justes. — G. Hoxois: 
des Eee HO TS 255 RD-nr28.) 


«_ Au système séculaire 
doit se 


» (Revue des Auteurs el 


pe 


É 


Associations diocésaines 


t La Chambre des députés a voté-le 25 mars 1926, 
sans débat, un articlé numéroté « 37 ter nouveau à 
à la loi de Finances concernant l'attribution de biens 
d'Eglise aux associations diocésaines cultuelles. 

Nous Je reproduisons ci-dessous.et le faisons suivre 
de la liste des 5r associations diocésaines publiéel 
par le Journal Officiel. 


AnT. 37 ter (nouveau). — Les biens qui, avant ou après 
la promulgation des lois du 9 décembre 1905, du 2 janvi 
1907 et du 13 avril 1908, ont été affectés par des part 
culiers, associations, sociétés, syndicats; coopératives 
autres établissements privés.à l'exercice public d’un eull 
peuvent, jusqu'à la clôture du présent exércice, êt 
attribués à une Association eultuelle sans aucune pe 
céplion au profit du Trésor, “par assimilation aux bien 
visés à l’article 10 de la loi du 9 dépembre 1905. 


(Adopté.) 
sp DATE DATE 
DIOCÈSES 5 
DE LA DÉCLARATION Du J 
SANT-DIÉ 428 28 févr. 1924 7 Mars 
NÉE er de CT TR RER 10 avr. 1924 16 avr, 
NIGER RU TR EE IX avr. 1924 16 avr. 
PAM BIS Rates 16 avr. 1924 17 avr 
VERSAILLES. S 55 01 «0 23 avr: 1924 22 mai 
AGEN you 26 avr. 1924 7 mai 
BEAUVAIS ea de einen 26 avr. 1924 15 mai 
GAP AE SAONE re opratt 02h 4 mai 
DONNE 19 mai 1924 7 mai 
BEGANÇCON Een. 5 mai 1924 {9 mai 
VANNES : .#.+.... 5... 126"maï#1924 3 juin 
TROYES: ea ;: 6 juin +924 19 juin 
ART A ru Ir juin 1924. 14 juin 
Sanr-FLour __. 8 juill. 1924 11 juill, 
NANCY PNR Sn 19 juill. 1924 29 juil 
BATREL TER EU 24 juill. 1924  - -— S-août, 
SAINT-JEAN-MAURIENNE. 29 juill. 1924° -7 août 
HODEN. UN ne. 4 août 1924 15 août 
LAVAL ONE Ie 27 août 1924 19 sep. 
SENS ES à: de LR a 28 août 1924 18 sepl. 
HERÉ LAS UE 4. sept. 192% 13 sept. 
NIVLÉRS APN 13 sept. 1924 8 oct. 
NERDON ET es IE CRU 20 oct. 1924 30 oct. 
CGHaLons-suR-MARNE :. 6 nov. 1924 19 nov. 
ORLÉANS RIRE 13 déc. 1924 8 janv. 
22 déc. 1924 2-3 janv. 
28 déc. 1924 -8 janv. 
31 déc. 1924 II “ns : 
3 févr. 1929 | 14 maïs : 
. Fo3 févr. 1925 21 Mars 
SOISSONE 5 Ponte 5 mars 1925. 14 mars 
PERPIGNAN … 20 mars. 1925 9 AVES 
CLERMONT + : ...... fn 27 AVE. 1025 > mai 
SAINT-BRIEUC ........ 29 avr. 1990 16 mai 
QUIMPER nee 12 mail. 1925 27 mai 
AE GRR du 2 ee Ce 1e « 16 juin 1925 22-28 juin 
GRENOBLE) NN ne 24 juin 1925 6-7 juill. 
BAYONNE: 20e 91 juil. 2925 _ 80 juil, 3 
De Mans res. 1 sept. 1928, 17 sept. 
MRAUR aan 19 Oct. 5925 29 oct. 
ANRT ee AUTRE T 20 nov, 1920 25 noy- 
MONTPELLIE . ...... 22 déc. 1925 28-29 déc. 
LR EEE Re ete 80 déc. 1925 18-19 janv. 
CAMBRAI . . 24.4. 0.4 12 Janv. 1926 23 janv. 
ATAGGIO NAMUR EE 20 janv. 1926 21 févr 
MouRe esse 20 janv: 1926 
BEGIN UE URSS ... 80 janv. 1926 
POtREERS: MUR ENR 8 févr. 1926 
ReNNRg + La ia aus 1 mars 1926 
Ronsz. sn meute 5 mars 1926 
PÉRIGUEUX .......... - D Mars 1926 


SSIERS DE LA « DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


A | . 
SOCIÉTÉ DES NATIONS : bonne, avoeat, ancien min. des-Affaires étrangères, de : 
LS la Justice et de l’Instruction publ. (Portugal) ; M: le = 
- RCA Î D Anparperr Masrwy, min. de Tchéco-Slovaquie à 


LS ; es ne Rome, président du groupe tchéco-slovaque. de | 
omposition des Organisations fi Commissions l’Association de droit intern. (Tchéco-Slovaquie) ; 
La à Lu ! sd M: M. Marsupa, docteur en droit, min. plénipoten- 
# - : | tiaires (Japon) ; M. Simon RunpstEIN, avocat, ancien 
4 2 ae ne du ministère des Affaires: étrangères 
ne J 5 DE Pologne) ; M. le professeur Warzter Scaücxinc, prof. 
Du Résumé mensuel des travaux de la Société de ss l'Ecole des hautes études D 


es Nations (janvier 1926) : ; de’ Berlin (Allemagne) ; M. le: Dr José Léon Suarez, . 
“ : : doyen de la Faculté des sciences politiques de l'Uni-.. £ 
L'Assemblée. versité_ de  Buonos-Ayres (République. Argentine) ; 


É E % M: le professeur Cuartes pe Nisscner, prof. à la 
“Chaque Etat membre de la Société peut avoir à | Facullé de droit de l'Université de Gand, conseiller 
Assemblée trois représentants au plus. juridique du min. des. Affaires étrangères (Belgique) ; 
PSS ; M. le D' Waxc Crune Hur, juge suppléant à la Cour 
permanente de Justice intern. (Chine) ; M. Grorce 
W. WickersHAm, ancien attorney général des Elats- 
Unis, membre du Comité de droit intern. de l’As- 
sociation du Barreau américain el président de la 
Société américaine dé droit (Etats-Unis) ; M. Cris- 
TOBAL BOTELLA, ancien prof. de droit à l’Université. 


ë & Le Conseil 


RES 

(Le Conseil se compose de quatre membres permanents : 
rance, Grande-Bretagne, Halie et Japon, et de siæ membres 
Pine chaque année par l’Assemblée.) 


“Membres pour l'année 1926. — Belgique : | de Madrid, président du Tribunal arbitral mixte 
PeHymans;, — Br: M. pe Merro-Franco ; — | franco-allemand et conseiller juridique à l'ambassade 
mpire Britannique Ÿ Sir Austen CnamBer£aIN ; — | d'Espagne à Paris (Espagne) ; Sir Munamep RarQuE, ES 


spagne : M. Quixonss px LÉON; — France: M. Brrann; | expert en droit musulman, 
… Italie: M. Scraroza ; — Japon : Vicomte Ismir ; — ; 


uède. M. Unoen ; — Tchéco-Slovaquie: M. Brnès ; Commission permanente consultative 
pneus: M Guanr, : 5 pour les questions militaires, navales et aériennes, LA 
à Cour permanente de Justice internationale. (Constituée ‘en vertu: d'une Résolution du Conseil en 


date du 9 mai 1920, conformément à l'arlicle IX du Pacte. 
Les juges sont élus, par l’Assemblée et le Conseil pour | Les membres de cetle Commission sont nommés par leurs 
me durée de. neuf années. Le président et le vice-président Gouvernements el en sont les représentants. La présidence 
Ont élus-par la Cour pour une période de trois ans.) appartient à tour de rôle pendant six moix aux différentes 
; É nations représentées. Le président de la Commission plé- 
nière est élu à chaque session par les membres de celle 
Commussion parmi les présidents. des Sous-Commissions.) 


Lieutenant-général pe CEunNox, major-général VAN 


ESSOA (Brésil.) ; M. op Bustmenre (Cubain) ; Lord ë 
INLAyY (Angl.): M. Lonrr (Holl.); M. Moon Cromsruece (Belgique) ; commandant ESTAvAO DE 
méric., Etats-Unis) ;: M. Nymorm (Dan.) ; M. Op Carvazuo, contre-amiral D8 Souza Er Sieva (Brésil) ;: 


colonel H. À, G. Temrerzey, contre-amiral AuBrEy 
C. H. Swirm, capitaine G. Harzrirax, commandant 
(Squadron Leader) F. P.. Don (Empire britannique) ; 
LYovanovrrom (Serbe-Croate-Slovène), colonel REQUIS, vice-amiral JRHENNE, capitaine de Cor- 
“Greffier. — M. HammansxyoEcn (Suéd.). _ De cu Re. Dumesnrz goes) ; général 
ne i oi GG iss e brigade pe MarimS SrEenparDo p1 RIGIGLIANO, vice- | 
prsiiier DO: PER Ge), Fa baron, À. AcTon, capitaine Don F. Rn ; 
SET ip nd ; : ; commandant Cucra pr Sanr'OnsorA, lieutenant-colo= = 
wmité de, codification progressive du droit international. |; Prérenre oiaee Gien (le): a 
: de brigade Smopen, lieutenant-colonel Sonor, capi- 
taine Tsucmimasmi, contre-amiral HyYakuTakte, capi- 
é taine Yasuromr, lieutenant de vaisseau J. Ixepa, lieu: 
M. HammarSks0ELD (président), gouverneur d'Upsala | tenant de vaisseau Arai (Japon) ; général: de bri- SE 
Suède) ;: M le professeur Drenx (vice-président), prof. | gade Don Juan Garcra Benrtez, lieutenant-colonel L 
lé droit intern. à l'Université de Pavie (Îtalie) ; | Low, contre-amiral marquis ne Maçaz, capitaine de 
4" Briercy, prof. de droit intern. à l’Université | vaisseau J. Monracur, capitaine de vaisseau XAVIER 
Oxford (Empire britannique) ; M. Fromaczor, | pe Saras, capitaine de corvette baron DEL SACRO 
urisconsulte du ministère des Affaires étr. de la Ré- | Lirio, général J. Sorrano, lieutenant-colonel Garcra … Ke 
ublique française (France) ;- M. le Dr H. Gusrävo | ne Pruxepa (Espagne) ; colonel O, E. Nyeneëx, major 
ERRERO, min. du Salvador à Paris (Salvador); M. ie || M. S. H. Ga», contre-amiral C. F, W. DE RIBEN, CAE à 
prnann C. J. Loner, ancien membre de la Cour | pitaine E. F. H. pe Wrancez (Suède) ; général Vla- 
rème des-Pays-Bas, juge à la Cour permanente | dimir Krecanpa, commandant d’état-major Jizensky, 
lustice intern. (Pays-Bas) ; M. le D' H. Barsoza colonel Syivesrer. Bz#raA (Tchéco-Slovaquie) ; major 
GazmaEs, prof. de droit à l'Université de Lis: : Prepno Srcco (Uruguay). LES 


“Jüges suppléanis.. — M. Bricnmanx (Norvég.) ; 
Necuzesco (Roum.) ; M. Wanc Caune Hur (Chin.); 


(Constitué conformément à la Résolulion de la cinquième 
lssemblée. Ses membres sont nommés par le Conseil.) 


d 27 : R CARPE 


Commission économique et fimanctère. 


(Nommrée par le Conseil en vertu d'une recommandation 
de la Conférence de Bruxelles, en 1920.) Ÿ 


M. Gusrave Anor, président (Suisse). 


I. Comité financier. — Commandatore BraAncHINI, 
directeur gén. des Associations de banque italiennes 
(tal.) ; M. Léopozr Dusois, président de la Société de 
banque suisse, président (Suisse) ; M. FicuEras, direc- 
teur de la Banque de Bilbao (Esp.) ; M. Janssen, 
directeur de la Banque nationale de Belgique (Belge) ; 
M. C. E. rer Meuzen (Holl.) ; Sir O. E. NiEMEYER, 
K. C. B., directeur financier du Trésor britannique 
(Angl.) ; M. J. PARMENTIER, directeur général hono- 
raire du ministère des Finances (Franç.) ; M. Vicem 
Posrisiz, gouverneur de la Banque nationale, Prague 
(Tchéco- Slov.) : ; M. Teur SEkIBA, délégué adjoint à 
la Commission des Réparations (Jap.) ; Sir Henry 
Strarosu, K. C. E., Union Corporation Ltd, Pinners 
Hall, Austin Friars (Sud-Afric.) ; M. Carzos Tonn- 
quisr (Argent.) ; M. Marcus WALLENBERG, vice-pré- 

; _sident de la Stockholmsenskilda Bank Eudy, 


“II. Comilé économique. — M. BRUNET, envoyé 
extraordinaire et. ministre plénipotentiaire, min. des 
Affaires étrangères (Belge) ; M. GC. A. B. Camrron 
- (Austral.) ; M. J. A. Barpoza CARNEIRO, attaché com- 
meércial à l’ambassade du Brésil à Londres (Brésil.) ; 
M, Dvoracer, chef de la Société économique, min. 
des Affaires étrangères (Tchéco-Slov.) ; M. Herr 
Hxer, président de la Société coopérative suisse pour 
le développement du commerce extérieur (Suisse) ; 
M. Anorr Jensen, chef du Département de statis- 
tique, ministère des Finances (Dan.) ; M. Samaimo 
MarsuyaMaA, attaché commercial japonais (Jap.) ; M. le 
professeur NecuLOEA, délégué roumain à la Commis- 
- sion des Réparations (Roum.) ; M. ALBERTO PIRELLT, 
*Società Italiana Pirelli (Ital.) ; M, D: Serruys, direc- 
teur des Accords commerciaux, ministère du Com- 
- : meérce (Franc.) ; Sir Hugerr LLEWELLyYN Sir, 
G. C. B., cons; économique du Gouvernement bri- 
0 #tannique au min. du Commerce  (Angl.); 
M.'A. Wrexawsxi, président de la Banque de com- 
merce (Polon.). 

Membres suppléants: M. Ir, attaché de Jlégation 
(Tchéco-Slov.) ; M. pr Nora, directeur gén. au min. 

de l'Économie nationale (Ital.). 


Comités en relation avec le Comité financier, 


Comilé d'experts de la double imposilion. — Pro- 
fesseur Einaupr (Ital.) :; Sir Josian Srame (Angl.) ; 
Professeur Brums (Holl.) ” As SELIGMAN 
(Amér., Etats-Unis). 

Comilé d'experts gouvernementaux @e la double 
imposition. — M. G. B. Canvy, C. B., of the Board 
of Inland Revenue (Grande-Bretagne) ; M. Borpuce, 
directeur gén. des Contributions directes (France) ; 
M. CLAVIER, directeur gén. de l'Administration «des 
Contributions directes (Belgique) ; M. Jean BLavu, 
directeur de l’Administration fédérale des Contribu- 


directeur gén. des (Contributions directes (Italie) ; 
HeMJ,H: "R SINNINGHE-DAmsTÉ, directeur gén. des 
4 Contributions, Douanes et Accises (Hollande) ; M. Var. 
mor, chef de section au min.*des Finances (Tchéco- 
-Slbvaquic). S 
Sous-Comité de statistique. — M. PARMENTIER 
(Franç.) ; commandant Brancmws (ltal.) ; M. O. E. 
Nemeyer (Angl.). 
«8 Comité préparatoire de nue économique. — 


j Fr ll AE 2 “E 
pre + er YA NRA 
M. Deraro te gén. dé la Cai 


“de Statistique (Holl.) ; M. Prinram, Bureau interns 


tions (Suisse) ; ; M. le professeur PAsQUALE D'AROMA, . 


Jonas Gusrav LacErBielxe, délégué au Comptoir 


et Consignations (Franç.) ; M. LucxeN Mano, dire 
teur honoraire de Ja Statistique de France (Franç.) 
Mr A. W. Fcux, Esq., C. B., Board of Trade (Angl. 
13e 0 HANOSEK, Officé des statistiques de l’Et 
(Tchéco-Slov.) ; M. le Dr. Juin, secrétaire généra 
du min. de l'Industrie et du Travail (Belge) 
M. A. Jensen (Dan.) ; M. Necuzcra, Commissio 
des Réparations (Roum.) ; Sir Henry Raw, Nationd 
Club (Angl.) ; M. SiMTAND (Franç.) ; Prof. Dr. VER 
RUN STUART, président de la Commission centrale di 
statistiques (Holl. ) ; Prof. E. Wurzurcer (Allem.) 

V. Marasa (Autr.) ; M. Meruonsr, Institut interm 


du Travail (Améric.) ; M. Riccr (Hal) : * MARS ot 
VEDAY, Sociélé des Nations (Angl.). | 
| 


Sous-Comités du Comité économique. 


Sous-Comilé pour le traitement Ni ee du co 
merce. — M. Brunet (Belge) ; M. Barsoza CAR 
NEIRO. (Brésil.) ; M. Dvoracex (Tchéco-Sloy.} 
M. Marsuyama (Jap. ); Dr. Pieces (Jtal.) ; M. SEK 
RUYS (Franç.) ; ; Sir HuBerT LLEWELLYN SM 
(Angl.). < 7 : 

Sous-Comilé pour la coopéralion de la Sociélé den 
Nations avec l'Institut international de statistique 
— M. J. Dvoracex (Tchéco-Slov.) ; M. A. JENsÉ 
(Dan.) ; Prof. Necurcea (Roum.) ; Sir Husenr Lx 
WELLYN SMitTn, président (Angl.). 


Sous-Commission pour l'étude des crises écond 
miques. — a) Membres du Comité économiques 
M. Hger, président (Suisse) ; M. Bruner (Belge 
M. Dvoracex (Tchéco-Slov.) ; M. Prrerxx (tal. 
M. Serruys (Franç.) ; Sir HusertT LLEw£LLrt 
Smirn (Angl.) ; M. Wienrawskr (Pol.). — b) Membr 
du Comité financier : M. Dupors (Suisse) ; Sir Or 
NiemeyEer (Angl.) ; M Janssen (Belge). — c) Expérl 
choisis par le B. € : M. Max Lazanp, présiden! 
de l'Association ee. pour la Jutte contre 
chômage (Franç.) ; M. Enrnesr Marais, prof. 
l'Université de Liège (Belge) ; M. En Sr0STRAN 
RER du Gouvernement shédois au BE 
(Suéd.) ; M. WAGEMANY, pret. à l'Université de Berli| 
(Allen. je | LA 


Sous-Commission pour l’élude de la question dt 
fausses déclarations en douane. — M, BarBoza CAR 
NgIRO (Brésil) ; M. Bruner (Belgique) ; M. Encrn 
(Danemark) ; à SÉ HuBErT LLEWELLYN Smrrx (Grand 
Bretagne) ; M. pr Nora (Italie) ; M. Sernuys (Franc@ 


1 


Reconstruction financière de l'Autriche, ! | 


a).-Commissaire général de la Sociélé des Naliowh} 
à Vienne (nommé par le Conseil, conformément aw 
protocoles de Genève, 4 octobre 1922. La fin # ff 
sa mission est prévue pour le Re de juillet). «| 
M. Zmmerman (Holl.). | 

b) Comité de contrôle des Etats garants de l’e l | 
prunt autrichien (constitué en vertu du Protocole 2" | | 
A octobre 1922. Les membres de ce Comité L | 
nommés par leurs Gouvernements). — Mar 
Cusanr CoNFALONERt (président) (Italie) ; M. Ro! 
(vice-président), directeur de la Zemskabanka (Tchéw 
Slovaquie) ; M. P: O. A. AnpersEN, min. des Finanë| 
(Danemark) ; M. pe La Huerra (Éspagne) ; M. Du: 
CHERT, min. plénipotentiaire;, Division des fai 


étrangères (Suisse) ; M. Janssex, directeur den 
Bänque nationale de Belgique (Belgique) ; 


plan de reconstruction de l'Autriche, Genè 


RSR re: # 


nde-Bretagne) ; MT Parüw, min. 
otentiai ays-Bas) ; M. Seypoux, min. pléni- 
Lire ministère des Affaires étrangères (France). 
E | Fidéicommissaires “pour l'emprunt autrichien 
és par le Conseil), — M. Marcus WALLEN- 
G (Suéd.) ; M. Janssex (Belge) ; M. Javÿ‘de la 
ue Morgan, Harjes et Cie (Améric., Etats-Unis). 


Reconstruction financière de la Hongrie, 


Commissaire général de la Société des Nations 
ere (nommé par Conseil). = M. Jeremiau 
; J{unio]r (Améric., Etats-Unis). 
b) Comité de contrôle (désigné par la Commission 
Réparations). — M. Cavazonnr (président) (Italie); 
 G. Drouriren (vice-président) (Royaume des 
erbes, ‘Gjoates et Slovènes) ; M. Bouniors France) ; 
a B. A. KempBarz Cook (Grande-Bretagne) ; 
£. Necurcea (Roumanic); Dr 
héco-Slovaquie). 


4 


V.  PosrisiL 


— 


* Fidéicommissaires pour l'emprunt hongrois 
gnés par le Conscil)..— M. Brancmmr (lial.) ; 
Henvny STRAKOSCH (Sud- Africain) ; MCE: Te 
ULEN (Holl ) 


Office autonome d'établissement des-réfugiés grecs. 


nslilué conformément. au Protocole de Genève sur les 
iés grecs, 29 seplembre 1923. Deux membres sont 
és par le Conseil de la Société.) 


CuarLes, P. HowLaxD nédents (Etats- -Unis) ; 
J. Camper (Angl.). 


CommiSsion consultative et technique 
des communications et du transit. 


(Constituée à la requête de la première Assemblée par la 
férence générale des communications et du transit 
oquée à Barcelone par la Société des Nations, en mars 
La Commission se compose de dix-huit membres. 
re membres nommés par Chacun des membres per- 
ents du Conseil’el quatorze nommés par les Etats qui 
sont pas aussi représentés. Ces derniers membres sont 
oisis par la Conférence générale en tenant compte, dans 
mesure du possible, des intérêts techniques et de la 
sentalion géographique.) 


Président : M. Yoraro SucrmurA (désigné par le 
uvernement du Japon), conseiller RS 
directeur du Bureau japonais de la S. D. N. 


4 


nie : M. GuizcerMo BROCEMANN Y 
3ARZUZA (désigné par le Gouvernement de l’Es- 
ne), inspecteur général des chaussées, canaux et, 
ris, président du Conseil des Travaux publics ; 
RANcISCO José UrruTIA (désigné par le Gouver- 
ent de la Colombie), envoyé extraordinaire et 
. plénipotentiaire en Suisse ; M.  Bonpan 
ski (désigné par le Gouvernement de la 
logne), prof. à la Faculté de droit à l’Université 
Poznan. 


bres : M. Arasrine DE AGUErO y BrTnancourr 
é par le Gouvernement de Cuba), envoyé 
dinaire et min. plénipotentiaire à Berlin et 
ine ; M. Francisco AMUNATEGUI (désigné par 
à ernement du Chili), ingénieur des Ponts et 
secrétaire. général des tribunaux arbi- 
8 M. J. G. Bazowix (désigné par le 


| ant de PEmpue brin 


que), repré - 
tant la Grande-Bretagne aux ne soie 2 
viales infernationales ; M. Gaëran Des 


(désigné par le Gouvernement de la Lituanie), im 
nieur, conseiller de légation ; M. Sizvarx Dreyr 
(désigné par le Gouvernement de la F nee), À 
teur général des Ponts et Chaussées, mbre de À 
Commission centrale pour la navigation du Rhin: 
M: J. Gustave Guerrero (désigné par le Gouverne- 
ment du Salvador), envoyé extraordinaire et min. 
plénipotentiaire en France et en Suisse ; M. Ovaxc 
Hanc (désigné par le Gouvernement de la Chine), 
‘ingénieur des chemins de fer ; M. ATxaxase Porutis 
(désigné par le Gouvernement de la Grèce), délégué 
technique du ‘Gouvernement hellénique à Paris, 
ancien directeur des chemins de fér helléniques ; ! 
M. G. Poresco (désigné par le Gouvernement de la 
Roumanie), prof., directeur général de la Société 
nationale de Crédit industriel ; M: Henri RENHARDE 
(désigné par le Gouvernement autrichien) ; M. Gmo- 
LAMO SINIGALIA (désigné par le Gouvernement de 
l'Italie), ancien inspecteur supérieur des chemins de 
fer du Royaume d'Italie, membre de la Commission 
centrale pour la navigation du Rhin ; M. Gamer 
Swiru (désigné par le Gouvernement de la Norvège), 


directeur général des ports; M. A. Srirvexanp 
(désigné par le Gouvernement de la Belgique), : 
inspecteur des chemins de fer belges. — Un membre 


4 désigner par le Gouvernement vénézuélien. 


Sous-Commissions et Comités spéciaux. 


I. So@s-Commission des ports et navigation mari- 
time. — a) Comité des Ports : M. Smira (président} ;: 
M. J. G. Bacowin ; M. Brockmanx ; M. STIEVENARD ; 
M. B. Fennannez y MEpiN4, min. plénipotentiaire de - 
l’'Uruguay en Espagne, ancien président de la Com- - 
mission des Ports de la deuxième conférence ; 
M. G. Incranm, directeur général de la marine mar- 
chande italienne ; M, Laur, cons. ministériel au 
Reichswirischaftsministerium ; M. H. Water, direc- 
teur des voies navigables et des ports maritimes au 
min. des Travaux publ. de France. 


b) Comité de la navigation maritime : M. 0E 
AGUERO Y BETHANCOURT (président) < M. Porssco;. 
M. Sucrmura ; Sir ALAN ANDERSON, vice-président 
de la Chambre de la marine marchande britannique ; 
M. G. Breton, directeur gén. des Chargeurs réunis ; 
M. D. BLANCARDI, ancien expert de ‘la Délégation 
italienne à la Commission des ports de la deuxié 
conférence ; M. A. G. KroiLer, membre du Con 
_seil de la Direction des affaires économiques du É 
min. des Affaires étr. de La Haye ; Un expert grec. 


c) Comité technique pour le balisage et lé 
rage des côtes : M. WATIER, directeur des voies nawi- 
gables et des ports maritimes au ministère des Tra- 
vaux publics de France (président) ; > M P. VAT 
BrAAM van VLOTENS, 
du service technique des 
M. E. Haac, directeur général du pilotage, PE 
phares et des balises de Suède ; amiral Lancrois 
(Chilien) ; M. NaGoaxa (Japon) ; capitaine de frégate … 
Nonro, directeur des services des phares du Por- 
tugal; M. »e Rouvirre, ingénieur en chef du ser- 
vice des phares et-balises de France ; le commandant 
Luicr Tonra, directeur ‘de l’Institut hydrographique 
de la marine royale italienne ; le baron Gusra 
Wrepe, directeur général de l'Administration naval 
de Finlande ; commandant Dee pr (Grèce). 


11. Sous-Comrmnission de navigution intérieure. - 
M. Srivan Dreyrus (président) ; M. BaLDwN 
M. Dorxevicrvs ; ;: M. Poresco; M. Remnarpr 
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M. Wivranski ; MÉFsaxc-Ov, ancien délégué thinois. 


à la conférence de Barcelone. 

Comité pour l'unification du droit prié en navi- 
ation intérieure: M.  Wanranski, président ; 
M. Hosriæ, membre du Comité juridique de la Com- 

mission consultative ct technique ; M. DE Jarmay, 
directeur d a Compagnie royale hongroise de 
navigation fluviale et maritime ; M. MaLmne, 
jurisconsulte à Ja Direction générale de la naviga- 
tion fluviale de PU. R. S. S. ; M. Mriror, directeur 
de l'Office national de la navigation à Paris ; Prof. 
Marrersren, président de la Cour d'appel à Ham- 


bourg ; M. Nanra, avocat à Rotterdam ; M. SITENSkY, 
conseiller au min. du Commerçge de Tchéco- 


II: Sous-Commission des transports par voies fer- 


rées. — M. SriGaiA (président) ; M. AMUNATEGUr ; 
M. Brocxmaxs ; M. Ouaxc-Haxc ; M. A. Porvms ; 
Sir FraNors DEnr, ancien président de la Commis- 
sion des chemins de fer de la deuxième conférence, 
ancien directeur général du « South Eastern et Cha- 
.tham Railway » ; M. Sonwos, directeur gén. des 
chemins de fer au min. des Travaux publics de 
France, Paris ; M. R. Heroz», dirccleur de la Divi- 
nm des chemins de fer du département fédéral des 
fer à Berne ; M. IsaBezre 
(France), ancien rapporleur à la Gommission des 
chemins de fer à la deuxième conférence ; 
DT Laxkas, directeur au min, des Chemins de fer 
à Prague ; M. Wozr, conseiller, ministériel au min. 
des Transports à Berlin. F 
_IV. Sous-Commission des passeports. — M. A. Po- 
zunis (président) ; M, pe AGtEro x BETuaNcoURT ; 
M. Bazpwax ; M. Sucvax Dreyeus ; M. .ReiNnanort ; 
M. Sricaria ; M. Srcvexanp ; M. Winiarskr. 


_ 1 V. Sous-Commission des questions électriques. — 


né 


EE ÆrEGUL: M. 


M. Dorrevicius (président) ; M. Brockmaxx ; M. Po- 
zrris ; M. P. BiGxami, ingénieur, ancien sous-secré- 
taire d'Etat (Italie) ; M. J. Cuuanp, ingénieur direc- 
teur de la Banque pour entreprises électriques, à 
Zürich ; M. F. VW. Hansex, directeur gén. des 
forces hydrauliques et dés canaux de Suède ; 
M. P. A. Horcx-Cozpnwc, directeur. de la première 
division du min. des Travaux publics de Danemark ; 
M. Macner, directeur des forces hydrauliques et des 
distributions d'énergie électrique au min. des Tra- 
vaux publics de France. 


VI. Sous-Commission du budget. — M. Barpwa 
(président) ; M. Sizvan Dreyrus ; M. Guerrero ; 
M. Ouaxc-Hanc : M. Srvenan» ; M. Sucrmura. 


VII. Comité juridique. M. UnrnurTrA (prési- 
dent) ; M. Guerrero ; M. Winianskr ; M. le Jonk- 
héer W, J. M. van Eysixca, prof. à l'Université de 
Leyde (Pays-Bas) ; M. J. Host, ancien juriscon: 
sulte du département de la Marine de Belgique, 


_ secrétaire gén. de la Commission centrale poux ïà 
7 < £ pour. 


navigation du Rhin. 


_ VII. Comité spécial d'étude de la cireulation rou- 
“dière. — M. Srivexarv (président) ; M. Amuxa- 
O. Birezvr, chef de section au min, 
de la Justice, Copenhague ; M, Æ. Crraix, vice-pré- 
sident de l’Automobile:Club de France ; M. Dera 
quis, chef de la division de Police du département 
fédéral] «de Justice et Police, à Berne ; M. P, O. Fmaw- 
_ KLN, du département des Routes au min. des Trans- 
_ ports, Londres s : E. Mezxmr, inspecteur en chef 


3 : des chemins de-fer, tramways et automobiles du 


miniSléricl 
Reich ; 


conseil 


- du 


royaume d'Italie ; M. PrLuc, 
au min. des Communications 


M les 


A 


| Janeiro (Brésil.) ; Mme Curie-SkLonowsxa, prof. | 


rs "ue ae EE æ re 
M. J. F. Scnonrezn, HREeur du € 
| des Communications, La Haye. 
: 


M. G. Gueme, directeur des Communications : 
triques Qu min. des Postes et Télégraphes d'Itali 
M. Bron, directeur de l'Exploitation télégraphia 
du min. des Postes et Télégraphes de France 
M. F. J. Browx, secrétaire-adjoint du Bureau géné 
des Postes d'Angleterre ; M. H. L. ETænxE, di 
teur de l’Union télégraphique intern., Ber 
M. G. Boxxer, député à la Chambre française, adj 
au président. \ à 4” 

X.. Comité spécial .d’étude de la réforme “du calermE. 
drier: — M, le Jonkheer W, J. M. van Exsnca (prék 
sident) ; M. C. Brcourpaw, 
Comité du calendrier de 
intern., Paris ; M. Wizris H. Bootx, pride 4 
la Chambre de Commerce intern., Paris ; M. le ÿ 
fesseur D. Ecrins, directeur de l'Observat 
d'Athènes, représentant du Patriarcat œcuméni 
de Constantinople. Observatoire d'Athènes : 
R. P. Granrranceseur, représentant du Sâint-Sièg 
Université  Gregorium  [Grégorienne], Rome ; 
Rev. T. E. R. Pres, représentant de l’archeyéq@ls 
de Canlorbéry, Headley Rectory Epsom (Angleterr@h 


ancien , président d 
l'Union: astronomiqu 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


Comité d'hygiène. 


(Composé de seize membres,’ à savoir : le président M 
Conseil consultatif, neuj membres choisis par ce Conse 
et six membres nommés par le Conseil de la Société 
Nalions après avis du Comité d'hygiène. Quatre assesseu 
peuvent être nommés par le Conseil. Les nominalions 
faites pour une ‘période de trois ans.) 


Professeur Tr. MApsex (président) (Dan.) : Profe 
seur  LÉON BERNARD (vice-président)  (Franç* 
D' A. Lurrario (vice-président) (Ital.) ; M. VE 3 


(Brésil.) ; D” Gronssb (Pol.) ;  Surgeon-Gencé 
H. S, Comme (Etats-Unis); D' A. Granvirze (Angls 
Dr Anice Hawrrox (Etats-Unis) ; D N. M. Josspms 
Jirta (Holl.) ; Professeur Ricanno Jorce (Portug 
D' P. Mimsera (Péruvien) ; Professeur B. Noci 
(Allem.) ; Professeur Doraro Ofrocexcnr (Ital.! 
Professeur Gusrave Pirrazuca (Esp.) ; D° L. R4 
NAUD (Franç.) ; D' M. Tsurumr (Jap.). 


(vice-président) ÆBelge) ; Sir (Gronce Bucraws 
(Angl.) ; Professeur Jean (CanracuzÈNE (Roum# 
D' H. Carnière (Suisse): D" Cnanes CraG 


Commission de Coopération intellectuelle (1). 


ae De Me ri 

(Nommée en vertu d'une “résolution de la deurièx 
Assemblée pour s'occuper des questions intlernalionales 
coopération intellectuelle.) | ; 


M. H..A. Lorentz, prof. de physique à l’Univs 
sité de Leyden (président) (Holl.) ; Mlle K. Bec 
NEVIE, prof. de zoologie à l'Université d'Oslo (Ne1 
vég.) ; Sir J. GC. Bose, fondateur et directeur : 
« Bose Research Institute » (Indien) ; M. À. | 
Gasrro, prof. de clinique médicale et directeur | 
la Faculté de médecine de l’Université de Rio-e! 


physique à l’Université de Paris (Pol.) ; M. J. Dx 
TRÉE, ancien min, des Sciences et des Arts (Belge | 
à à | 

(:) Sur Ja -Commission te | 
l'Institut international de Coopéfation intéllectuelle Je 
à Paris, cf. D, C., t. 15, col. 323/338. ‘(Note de la D. 
à ce 


x 


; pro. de nant 
(Allem.) ; M. L. Lucones, directeur de la. 
ibliothèque ces des professeurs de Buenos- 
Lyres (Argentin) ; A, Mrcrixan, directeur du 
aboratoire de Fe « Norman Bridge » à 
l'Institut de technicologie de Californie (Améric.) ; 5 
G. A. Murray, prof. de philologie grecque à 
Universilé d'Oxford (Angl.) ; M. PAUL PAINLEVÉ, 
ëmbre de l’Institut de France (Franç.) ; : M..G. ne 


hersité de Rome (ltal.) ; ; M. L. pe ToRREs QuEvEDo, 
recteur du Laboratoire électro-mécanique de Madrid 
Correspondants : M. A. Dorscx es. M. Hoo- 
- (Chin.) ; M. Kazas (Fehéco- Slov.) ; M. Racovirz 
Roum ÿ2 
Sous-Commission des relations universitaires. — 
res :- M. pe Castro (Brésil.) ; M. Mirzixax 
-); M. Guserr Mukray (Angl.); M. 2e 
NOLD (Suisse) ; ; — Membres suppléants : M. Cas- 
EO (Esp.); M. Vrerdox Kerroc (Améric.) ; ; 

membre allemand non encore désigné ; 
Tu. Opnxer (Suéd.) ; M. Tuamin (Franç.). 


“Sous-Commission des Sciences et de bibliographie. 

- Membres : M. Lorexrz (Holl.) Mile Bonxevi 
vég.) ; Mme Curx (Pol.) ; M. PAINLEvÉ (Franc.) ; 
; EiNSTEIN (Allem.) ; Sir J. C. Bose (Indien). — 
ibres suppléants : M. Wariear (Angl.) ; M. Goper 
Suisse) ; M. Scaramm (Améric.); M. Kruss (Allem.); 
, Rozaxn MARCEL (Franç.}). 


Sous-Commission des lettres et des arls. — 
bres : M. Desrrée (Belge) ; M. pe Reynorp 
sse) ; M. Grzsertr Murray (Angl.) ; M. Lucoxes 

rgentin). — Membres suppléants : M. (Casares 

sp.) ; M. Pauz VALÉRY (Franc.) ; M. WEINGARTNER 
ur): M. Jezuex (Tchéco-Slov.) ; Mile VacaREsco 


D Boir (Suisse). 

eus-Commission de la propriété intellectuelle. — 
bres : M. Drsrrée (Belge) ; M. Torres QuEvEDo 
.); M. Rocco (Ital.); M. Maurette (représen- 
du B. I. T.). — Membres suppléants : M. Rur- 
(Ital.) ; M. RormuissercEer (Suisse) ; M. PLaisanr 
De M. Knopu (Norvég.) ; Un membre de natio- 
lité anglo-saxonne ou russe. 


La Commission permanente des Mandats, 


(Constituée en veriu du $ 9 de l'art. XXII du Pacte, cette 
| sion reçoil el examine les rapports annuels des 
ces mandataires et donne son avis au Conseil sur 
question relative à l'application des mandats. Les 
mbres de celte. Commission sont nommés à litre 
LL. et non comme représentants de leurs Gouver- 

ents.) 


À. Pate MN En ancien min. des Affaires 
M. BEAu, ancien ambassadeur 
s) à "Se ie se Lucarb, ancien gouver- 
de Nigeria (Angl. Pierre Orrs, min. 
ntiaire (Belge) ; ÉOPOLD PALACIOS, prof. 
niversité (Esp.) ; M. H. van Rees, ancien vice- 
ent du Conseil des Indes néerlandaises (Holl.) ; 
rquis À. Turoporr, président, ancien sous-secré- 
re d'Etat au min, des (Colonies  (Iltal.) ; 
: ANNA Buccs-WicxseLz, docteur en droit (Suéd. y: 
- Cæiyuxr YAMANAKA, ancien conseiller de légation 
35 M Wrccram RAPPARD, vice-recteur de l’Uni- 
” de Genève, membre extraordinaire (Suisse). 
orésentant du Bureau international du Trougil : 


Nozn, prof. de littérature française à l’Université 
* Berne (Suisse) ; M. Rocco, prof. de droit-à l’Uni- 


| or Acra de -président) (Angl.) ,M. J. REvEILLAUD 


; M. Focizon (Franç.) ; M. Torsca (Ital.) ; 


| (Chine); M 


—. Commission de contrôle. TRES 


- (Nommée par le Conseil en vertu d’une décision de là ne: 
seconde, Assemblée pour surveiller les finances de la Sociétés 
des Nations et pour donner au Conseil et à l'Assemblée 
des avis techniques sur les questions d'ordre financier. et 
administratif qui lui seraient posées.) 


M. SreraN. Osuskyx (président), min. de Tchéco- 
Slovaquie/en France (Tchéco- Sloy .); M. Luis Wan-" 
DINGTON (vice- président), conseiller financier de la 
Légation du Chili à Londres (Chil.) ; Lord ME$ron 


(Franç.) ;, J. A. NeoerBrAcr (Holl.). — Ms 
Membres om à M. Hercur Zatze (Dan); 
M. C. Parra-Perez (chargé d’affaires du Venezuela 4 
à Berne) (Vénéz.). — Commissaire au compte : = 
M. A. CEresa (Ital.). 


Commission de répartition des dépenses. 


(Nommée par le Conseil en vertu d'une décision de la 
première Assemblée, en vue de préparer un barème défi- 
nilif pour la répartition des dépenses de la Société.) 

E 


M. J. Reverrraup (président) (Franç.); M. J, A. Bar- 
BOZA CaRNEIRO (Brésil.) ; M, Marxovirem (Serbe: 
Croale-Slov.) ; M. SuemmurA (Jap.) ; M. F. Pair 
(Angl.) ; M. Sorerr (Ital.) ; Sir Henry SrrAroSon à 
(Sud-Af.) ; M. HerLur Zane (D.). SES 


. 
3 


Commission consultative de l'opium. PCM 


(Conslituée par le Conseil, en vertu d'une résolution. de 7. 
l’Assemblée du 15 décembre 1920, en vue d'assurer la coo- 
pération la plus étroite entre les nations pour tout ce qui 
concerne l'application de la convention de l'opium de 1912. 

Elle est également chargée de donner son avis au Conseil 
sur toule question qui a trait à la lutte contre l'abus de se 
l'opium- et des stupéfiants.) - 


M: Bourçois (France) ; M. Joux CampBeLz (Inde) ; 
Luary srr Visarnvasa (Siam) ; M. Cnao-Hsix-Cuu 
ManuEz CueLcrar (Bolivie) ; Sir Maz- 
coLM DELEVINGNE (Grande-Bretagne) ; M. FERREIRA 
(Portugal) ; D' Axsezmimwo (Allemagne) ; M. Tsurumr 
(Japon) ; M. Van Werrum (Pays-Bas) ; M. -PEerro- 
vitcm (Royaume des Serbes, Croates et Sloyènes) ; 
DT Carrière (Suisse). — Pour les Etats-Unis : … 
M. Pmxvey Tucx, 


Commission consultative 152 
pour la protection de l'enfance et de la jeunesse. 


de la cinquième Assemblée, en vue de s'occuper également 
de la protection de l'enfance.) 


Membres nommés par les Gouvernements : 1. Miss 
G._ABBoT (Etats-Unis) ; 2. Marquis PauLucCr DE » 
CazgoLi (Italie) ; 3. M. Carton DE WiarT (Belgique) ; 
MEME COMNENE (Roumanie) ; 5. M. S. W. Harms - 
(Empire Britannique) ; 6. M. E. Hem (Danemark) ; 
7. Mme P. Luisr (Uruguay) ;:8. M. S. : PosNER 
(Pologne) ; 9.: M. E. Recnauzr (France) ; ro. M. San- 
ro y Ros be OLANO (Espagne) ; 11. M. SucImurA. 
(Japon). ; 

Assesseurs spécialement chargés de la répression 
de la traite des femmes : Mme AvrIL DE SAINTE- 
Croix (Organisation intern. des femmes) ; Miss Baker 
(Bureau intern. pour la suppression de Ja traite é 
des femmes et des enfants) ; M. S. Conex (Aksocia- 
tion juive pour la protection de la jeune fille et 
de la femme) ; Mme Curcnop SECRETAN (Fédération 


X 


s - Ke: ; M. V. Rauzt (Franc.) ; Mr G 
Dan: ; M. Vuzensxy (Tchéco- -Slov.). 


_ mande ; Sir Craure Hnx, directeur 


_  sliluée conformément au traité de 


. traité de Versailles). 


cé 1) CAE 
nt 


969 ne = D 7 


* des Unions nationales des- RE de Ja jeune ‘fille) : 779 


Mme ne Monrexacn (Association cathôlique intern. 
des œuvres de protection de la jeune fille) ;. 
M. Vaniez (Bureau intern. du Travail). ; . 

Assesseurs spécialement chargés de. la Dre 
de l'enfance : Prof. Léon BErnann (Organisation 
d'hygiène de la Société des Nations) ; Mile Buxnraux 
(Fédération intern. des Syndicats ouvriers) ; Dame 
KaruerNe Funse (Organisation intern. des éclaireurs 
et des éclaireuses) ; M. Humserr (Ligue des Sociétés 
de da Croix-Rouge) ; Miss EGLanTINE Jess (Union 
intern. de secours aux enfants) ; M. Bascom Jonnson ; 
M. Jounsron (Buréäu intern. du Travail) ; Miss Jurra 
Larmñoe (Conférence nationale des œuvres-sociales) ; 
Miss Ecconon RarnBone (Organisations intern. des 
femmes) ; M. H, Rozzer (Association intern. pour 
a protection de l'enfance) ; ISMAËL  VALDES 
(Union pan-américaine) ; Miss CnarLorre Wuniron 
(Conseil du Service social du Canada et du Conseil 
canadien pour la protection de l'enfance). 


Comité spécial d'experts nommés par le Conseil pour procéder 
à une enquête sur la traite des femmes et des enfants. 


- Princesse CRISTINA Banni ; M. S. W. Harris ; 
M. Ienvequin ; Mme P. LEuist ; M. Ismore Maus ; 

. ALFRED DE MEuRrON ; cine WILLIAM SNOW ; 
M. Sucrmuna. & 


Commission d'étude pour le projet Ciraolo. 


Le sénateur G, Crraoro, ancien président de la 
Croix-Rouge italienne, président ; M. Fernandez 
Y Mepiwa, min. de l'Uruguay à Madrid, directeur 
des débats ; colonel E,. P. BicxneLz, vice-président 
de Ja Croix-Rouge américaine (x) ; M. E. CARTON 
pe Wiant, directeur de la Société générale de Bel- 
gique (suppléant : M. Francoïs, économe général de 
la Croix-Rouge de Belgique) ; Lieutenant-colonel 
Draucr, vice-président de la (Croix-Rouge alle- 
général de la 
… Ligue des Sociétés de la Croix- Rouge : M. A. Lnw- 

siépr, président du « Staltens Livfoersaekeringan- 
stalt » à Stockholm (suppléant : M. P. G. LAURIN) ; , 
M. À. Mauoscay, membre du Conseil de la Croix- 
Rouge britannique ; Colonel R. E. Orps, délégué de 
la Croix-Rouge américaine en Europe pendant la 
guerre (1); M. Maurice SARRAUT, membre de la 
délégation française à la cinquième Assemblée (sup- 
pléant : M. René Cassin, prof. de droit à l'Université 
. de Lille) ; M. Grorcxs Werner, membre du Comité 
* intern. de la Croix- Rouge ; M. Anpré MATTER, con- 
seiller juridique de la Commission. 


Commissions et commissaires 
nommés par la Société des Nations, # 


Commission de Gouvernement de la Sarre (con- 
Versailles, Les 
membres de cette Commission sont nommés pour 
une année), — M. KossMANN CARS M. LAMBERT 
W. SrEPHENs 


_+ Haut Commissaire de la Société des Nations à 


_ Dantzig (nommé conformément à l’article 103 du 
— M. van Hamez (Holl.). 


# 


(x): Les colonels Olds et Bicknell, qui représentent la 
Croix-Rouge américaine, ont le droit l’un ou l'autre de 


- siéger à la Commission. 


Hp. 


se 


| de Nous entendre réclamer de voire b 


Haut Com a. ociélé 2 Ne LÉ 
Les Réfugiés (nommé par Je Conseil). #- 5 
F (Norv. Ye 


nent ét commissaires 
nommés par la Société des Nations 
en vertu de traités ou de conventions internat 


Président de la Commission mixte de Ha 
Silésie (nommé par le Conseil conformément, 
convention” germano-polonaise de Haute-Silésie 
licle 564, 15 mai 1922). — M. Féux Caro 
(Suisse). ‘4 
Président du Tribunal arbitral mixte de H 
Silésie (nommé par le Conseil, conformément à 
convention germano-polonaise de Haute-Silésie, 


ticle 564, 15 mai 1922). — M. G. KAëckEeNBE 
(Belge). < 
Commission d'émigration “réciproque  gréco: 


gare (deux de ses membres, y compris le pré 
nommés par le Conseil, conformément à la co 
tion d’émigration réciproque gréco-bulgare, 27 
vembre 1919, article 8). — Colonel A. C. 
(Néo-Zélandais) ; commandant M. ne Roover (Belg 

Commission d'échange des populations gr 
turques (trois de ses membres, y compris le 
sident, nommés par le Conseil, conformément à 
convention gréco-turque d’ échange des populat 
30 janvier 1923). — M. E. E. "ÉcksTRAND (Suéd 
Général ManriQue De Lara (Esp.) ; M. K. M. 
pic (Dan.). " 

Commissaire de la Société des Nations pour 1 
culion des clauses de l’art. 107 du trailé de Laus 
(nommé par le Conseil}: — M. H. Srasco (Era 

Commission du régime des eaux du Danube. 
M. Carco Roserri (Ital.) (nommé par le Conseil) M 


BLUE EEE CA EL CA Et 


Nous sommes, Nos très chers Frères, à wf 
heure critique, d'aucuns disent « tragique 5% 
notre histoire nationale. Vous connaissez 
difficultés parmi lesquelles nous nous débat 
Elles .exisent de tous, pour que nous puissio 
en triompher, un grand sang-froid, dont L 
des principales sources gît précisément dan 
perspectives de ‘la foi et dans Les espéra 
éternelles ‘que ni la teigne, ni la rouille, 
pillage ne peuvent dilapider. Elles exigent en 
une impérissable confiance dans les desti 
du pays, une indéfectible volonté d'y conc 
de toutes nos forces, l'union de tous dan 
poursuite du bien commun par-dessus les a 
tions personnelles et les intérêts des pa 
Elles exigent enfin de tous lewretour à l’espr 
aux habitudes d'économie; et qu'en dépens 
le moins possible tous nous nous efforcions, \ 
un travail plus intelligent et plus conscienciet 
mieux ordonné et soutenu, à produire davantas 
Produire plus qu’on | AT est une 
lois de la richesse de illes et des Etats 
vous étonnez donc pas, Nos bien chers Frè 


volonté et de votre .conscience française le 


rage, l'économie, l'union, et la confi 
joyeuse. A $ 
or. 12. 05. Mgr CHOLLE 


A LEbs 


